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Depuis le début des années 2000, l’habitant devient un acteur incontournable d’un grand
nombre d’opérations d’aménagement, notamment depuis la mise en œuvre de la loi du 27 février
2002 relative à la démocratie de proximité1, rendant obligatoire la création de conseils de
quartier dans les agglomérations de plus de 80 000 habitants.

Les dynamiques participatives gagnent aussi le champ de l’habitat, témoignant d’une volonté de
réinvestir cette sphère dont la conception est principalement orchestrée par des professionnels.
A ce titre, des groupes d’habitants se constituent autour d’une volonté commune : concevoir et
gérer collectivement un immeuble ou un ensemble d’habitation au sein duquel ils partageront
des espaces, tels que salle de réunion, buanderie, chambre d’amis, potager…

Ces initiatives « habitantes » ne se pensent cependant pas en marge des acteurs classiques de
la production de l’habitat que sont notamment les organismes Hlm. En effet, depuis quelques
années, ces derniers sont sollicités par un nombre croissant de groupes d’habitants pour qu’ils
les appuient ou accompagnent leurs démarches. Ils sont cependant assez démunis pour répon-
dre à ces sollicitations, relevant encore de l’expérimentation. Aussi, et en réponse à la demande
de ses adhérents, la Fédération nationale des sociétés coopératives d’Hlm (FNSCHLM) a souhaité
réaliser ce guide, dans le cadre du plan d’action 2010 de l’Union sociale pour l’habitat (USH).

Conçu comme une « boîte à outils » à destination des organismes Hlm qui sont approchés par
des groupes d’habitants, il doit leur permettre de mieux cerner ces démarches en tant que telles,
leur inscription dans un cadre national, mais aussi de comprendre le rôle et la place qu’ils
peuvent avoir. En sus de clés de lecture, ce guide comporte des clés d’action, formalisées
principalement par un exposé des outils juridiques mobilisables.

Si les organismes Hlm en sont les premiers destinataires, les autres acteurs des projets d’habi-
tat participatif – collectivités notamment – comme les néophytes pourront y trouver des éléments
susceptibles de les éclairer.

La méthodologie mise en œuvre pour sa réalisation se base tout d’abord sur la connaissance que
la Fédération a pu développer de la problématique à l’occasion de sollicitations de ses adhérents
et des acteurs des projets mais aussi de par son intérêt propre, lequel l’a conduite à capitaliser
au fil du temps de nombreuses ressources.

Cette connaissance a été enrichie par des rencontres et entretiens avec une dizaine d’acteurs
(organismes de logements sociaux, promoteurs coopératifs, associations…) dans plusieurs régions
de France (Bretagne, Rhône-Alpes, Midi-Pyrénées, Ile-de-France…)2 lesquels ont contribué à
mieux saisir les enjeux de ces projets en partageant leur expérience.

La direction juridique et fiscale et la direction des études économiques et financières de l’Union
sociale pour l’habitat ont également été associées à l’élaboration de ce guide, principalement pour
le dernier chapitre.

Préambule

1. Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, disponible sur : <http://www.legifrance.gouv.fr>
2. La liste des personnes interrogées est disponible en annexe 1.
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Le guide se compose de cinq chapitres :

• Chapitre I :
Mise en perspective historique

Le premier chapitre offre une mise en perspective historique de ces démarches et rappelle
que la participation dans le champ de l’habitat est une idée qui a pris corps dès la fin du
XIXe siècle.

• Chapitre II
De quoi parle-t-on ?

Le deuxième décrypte la nature de ces initiatives, les motivations et attendus des habitants mais
aussi le système d’acteurs qui se met en place autour des projets d’habitat participatif, à l’échelle
locale comme à l’échelle nationale.

• Chapitre III
Un préalable : comprendre le groupe d’habitants et la mise en œuvre de ces projets

Le troisième chapitre expose les conditions et implications actuelles de mise en œuvre de ces
projets, en insistant notamment sur les difficultés rencontrées par les futurs habitants. Bien les
appréhender constitue un préalable essentiel à une collaboration fructueuse.

• Chapitre IV
La place et le rôle des organismes d’Hlm

Ce chapitre décrit la place et le rôle que peuvent avoir les organismes d’Hlm dans les projets et
détaille les différents niveaux d’intervention possibles (de l’assistance technique à la maîtrise
d’ouvrage directe).

• Chapitre V
Les outils juridiques mobilisables

Le cinquième et dernier chapitre expose quant à lui les outils juridiques mobilisables pour la mise
en œuvre des projets, en précisant le « type » de projets auxquels chacun d’entre eux correspond
le mieux. Il distingue les outils existants et déjà éprouvés, des outils en attente de retour
d’expérience (Société civile immobilière d’accession progressive à la propriété), des outils en
devenir (coopérative d’habitants).

Ce guide constitue une première base d’analyse et de réflexion ayant vocation à être
enrichie par les premiers retours d’expérience.
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Chapitre I
Mise en perspective

historique
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Le mouvement coopératif et participatif dans le domaine de l’habitat est au cœur d’une histoire
ancienne. En effet, si les initiatives contemporaines sont souvent présentées comme innovantes,
un petit détour historique s’avère nécessaire pour rappeler qu’elles sont aussi les héritières d’un
mouvement initié à la fin du XIXe siècle.

Le mouvement coopératif : des équitables pionniers de
Rochdale à la première société coopérative d’habitation3

La première société coopérative est fondée en Angleterre, en 1844, par douze tisserands de
Rochdale, ville du Nord-Ouest du pays, dans la banlieue de Manchester. Ces derniers se sont unis
pour lutter contre la disparition programmée de leur emploi au profit des machines et ont formé
la Société des Equitables Pionniers de Rochdale.

Cette organisation économique atypique, au projet social affirmé, s’est constituée en réaction
aux conséquences de la révolution économique fondée sur le seul capital. La Société avait pour
but d’améliorer les conditions familiales de ses membres en réunissant un montant suffisant
de capitaux divisés en parts d’une livre chacune. A chaque individu correspond une voix et les
bénéfices réalisés sont un bien commun impartageable et inaliénable.

La constitution de cette Société marque le début du développement de la coopération dans des
secteurs aussi divers que l’agriculture, le transport, l’épargne ou la production de biens et de
services.

En dépit d’un terreau propice – les conditions de travail et de vie des ouvriers, en cette deuxième
moitié du XIXe siècle, étant dramatiques – la diffusion des principes coopératifs dans le domaine
de l’habitation est plus tardive. C’est en 1867, sous l’égide de Napoléon III, qu’est créée ce qui
peut être considéré comme l’ancêtre des coopératives d’habitation : « la Société coopérative
immobilière des ouvriers de Paris », cité ouvrière édifiée avenue Daumesnil, dans le 12e arron-
dissement de Paris.

Si, au départ, la mobilisation pour améliorer les conditions de logement est principalement
d’initiative privée, celle-ci ne suffit pas. A l’issue de l’exposition universelle de 1889, est créée
la Société française des habitations bon marché, sous la houlette de Jules Siegfried. Cinq ans plus
tard, le Parlement vote la première loi sur les logements d’habitation à bon marché : la loi Sieg-
fried. Elle ouvre le champ aux coopératives d’habitation et constitue le point de départ d’une
intervention étatique de plus en plus marquée.

1. L’habitat participatif et coopératif :
une histoire ancienne

3. Ce paragraphe s’inspire largement de l’ouvrage de Attar M., Lourier V. et Vercollier J.-M., La place de la forme coopérative dans le secteur de l'ha-
bitat en France, Paris, FNSCHLM, 1998, 120p.
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Les sociétés coopératives d’Hlm

La loi Siegfried de 1894 et la loi Strauss de 1906 autorisent les collectivités locales à soutenir
les sociétés d’habitation bon marché (Hbm) par des prêts ou des prises de participation et éta-
blissent le régime d’intervention des coopératives d’habitation. Ces dispositions favorisent le
développement des sociétés coopératives d’Hbm.

Le 13 janvier 1908, 50 coopératives d’Hbm fondent à Paris la Fédération nationale des sociétés
coopératives d’habitation à bon marché, témoignant alors de l’ampleur prise par ces sociétés en
quelques années. Première fédération d’organismes d’Hbm à se constituer, elle illustre la volonté
conjointe des coopératives d’Hbm de faire valoir leur différence.

Initialement, les coopératives d’Hlm pratiquent plusieurs formules :

• la location-attribution

L’accédant souscrit à un nombre de parts de la coopérative équivalent au prix de revient théo-
rique de la construction. Avec la signature d’un contrat de location-attribution, il s’engage à
verser des annuités durant la période de remboursement du prêt consenti par l’intermédiaire de
la coopérative. S’ajoute à ces annuités un loyer destiné à couvrir les charges d’intérêt et les frais
de gestion.

Dès que le remboursement intégral du prix de revient du logement a été effectué par le coopé-
rateur, celui-ci se voit reconnaître la pleine propriété de son logement.

• la location-coopérative

La location-coopérative se caractérise par l’octroi au locataire d’un droit d’usage cessible et trans-
missible, en contrepartie d’une contribution au financement de la construction. Elle crée un
statut d’occupation intermédiaire entre la location simple et l’accession à la propriété et peut
être considérée comme un régime de propriété collective.

Comme pour la location-attribution, le coopérateur locataire souscrit à un certain nombre
de parts de la coopérative et conclut avec elle un contrat de location-coopérative. Ce contrat lui
reconnaît le droit à bail d’un logement déterminé pour toute la durée pendant laquelle il reste
propriétaire des actions.

Le locataire-coopérateur verse un loyer principal, respectant les plafonds de loyer Hlm, auquel
s’ajoute une quote-part correspondant aux charges communes. A l’issue de la période de rem-
boursement des prêts, les charges à supporter par la coopérative diminuent sensiblement, mais
le loyer du coopérateur ne peut être inférieur à celui fixé par la règlementation Hlm.

La loi Chalandon de 1971 met fin à cette formule de location-coopérative, les pouvoirs publics
considérant qu’elle faisait peser un risque inutile sur les associés.

• la location simple

Certaines coopératives ont également développé une activité locative simple, notamment dans
des régions peu pourvues en Offices d’Hlm et Sociétés anonymes d’Hlm.
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• l’épargne et les prêts aux coopérateurs

En plus de leur métier de constructeurs, les coopératives ont eu un rôle de prêteur financier : elles
ont pu accorder des prêts à leurs associés, financés sur leurs fonds propres ou par un autre
établissement financier.

De 1945 à 1971, les coopératives d’Hlm vont s’imposer comme les spécialistes de l’accession
sociale à la propriété en tirant notamment profit de la dynamique de la reconstruction, puis des
Trente Glorieuses.

Pour la période 1950-1965, la Fédération nationale recense 140 nouvelles coopératives d’Hlm,
dont les initiateurs peuvent être les institutions (Caisses d’allocations familiales notamment),
des groupes syndicaux (ex : l’Union mutualiste de constructions familiales à Saint-Etienne), des
groupes d’anciens combattants, des comités interprofessionnels pour le logement (ex : L’Effort
Rémois à Reims) ou encore la fonction publique (ex : la Coopérative du personnel de la Préfec-
ture de police de Paris).

La décennie 1965-1975 est en revanche marquée par de profonds bouleversements pour les
coopératives Hlm en raison d’une modification de leur législation.

Un décret paru en 1965 portant statut de la coopération suscite un certain émoi au sein des
coopératives Hlm qui se voient interdire la location simple ; elles doivent se spécialiser ou créer
de nouvelles structures. De plus, leurs propositions comme la propriété coopérative ou la coo-
pérative de programme ne sont pas retenues.

Les lois de juillet 1971, qui « ont éclaté comme un coup de tonnerre dans un ciel menaçant4 »
portent directement atteinte à l’activité des coopératives d’Hlm ; l’administration jugeait que leur
activité faisait peser trop de risques pour les associés.

La première interdit les opérations locatives tandis que l’utilité de la location-attribution est
remise en cause. Une seconde pose la question des garanties des promoteurs en accession à la
propriété et celle de l’hétérogénéité des formules d’accession.

A l’issue du vote de ces lois, les sociétés coopératives Hlm se retrouvent éclatées en trois
entités :
• les sociétés de location-coopérative doivent se transformer ou fusionner avec une société

anonyme d’Hlm. Cette formule, qui avait certes connu un développement modeste
(40 000 logements en un peu plus de 20 ans), répondait à la demande d’une partie de la
population. Pour les pouvoirs publics, la location-coopérative faisait courir un risque inutile
au coopérateur puisqu’il se voyait conférer la qualité d’associé.

• les sociétés coopératives de location-attribution (SCLA) cessent toute activité de construc-
tion et gèrent un patrimoine amené à se réduire au fur et à mesure des attributions en pleine
propriété des logements.

4. Expression employée par le président de la Fédération, Bernard Bruzy, lors de l’Assemblée Générale de mars 1972
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• les sociétés coopératives de production (SCP) de la loi de 1971 sont de simples prestataires
de services pour autrui et en particulier pour les sociétés coopératives de construction. La
construction de maisons individuelles en diffus leur est pratiquement interdite.

La loi de décembre 1975, qui fait suite à quatre années de mobilisation, déçoit largement les
sociétés. La principale mesure concerne la transformation des SCLA en SCP, qui condamne de fait
toute restauration de la location-attribution.

En une décennie, les coopératives d’Hlm vont perdre l’essentiel de leurs prérogatives et de leur
patrimoine : l’activité locative leur est interdite, la vente en direct est très sérieusement enca-
drée. De nombreuses coopératives se sont alors transformées en SA ou sont promises à une
disparition prochaine si elles n’adaptent pas leurs structures.

Ce n’est que 20 ans plus tard que le mouvement coopératif Hlm se donne les moyens d’une
véritable relance et parvient à convaincre les pouvoirs publics d’assouplir ses conditions
d’activité. L’acceptation de profondes transformations permet aux coopératives de renouer avec
la croissance de leur activité et de devenir de véritables opérateurs de l’habitat.

Aujourd’hui, les coopératives d’Hlm agissent principalement dans le domaine de l’accession so-
ciale à la propriété en demeurant fidèles à leur histoire par la recherche constante d’innovations
en matière de services aux locataires et aux accédants. Elles exercent également une activité
de syndic et plus ponctuellement de construction et de gestion locative.

Le mouvement des Castors

Les initiatives d’habitat participatif et coopératif contemporaines ont également un lien avec
l’expérience des Castors.

Fort du constat selon lequel certains ménages ne peuvent accéder à la propriété de par un ap-
port en capital, le principe de la substitution d’une part de cet apport à l’apport-travail est lancé.
Ainsi, le travail collectif, opéré pendant les heures de loisirs, vient compenser l’incapacité de
certaines personnes à financer la construction ou l’achat de leur logement.

Le mouvement des Castors, s’il se formalise et n’est nommé comme tel qu’après la seconde guerre
mondiale, est initié dès 1921, sous l’appellation « cottages sociaux ». L’ingénieur Georgia Knapp
en est à l’origine, en ayant notamment mis au point un procédé technique de préfabrication
permettant aux accédants d’être associés à la conception de leur logement et donc de pallier
l’insuffisance de leur capital.

Entre 1921 et 1940, 22 groupes de cottagistes construisent plus de 1 000 maisons, en majorité
dans des communes industrielles (Pont-Saint-Vincent, Saint-Etienne…). La taille des programmes
varie généralement entre 20 et 70 maisons.

Le premier « grand chantier » de Castors est lancé en 1948 à Pessac, par le Comité ouvrier du
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logement, qui regroupe principalement des ouvriers des chantiers de la Gironde. Un terrain de
12 hectares est acquis pour la construction de 150 logements auxquels s’ajoute une coopérative
de consommation.

Deux principes régissent l’opération : les participants sont tenus d’être présents au moins
24 heures par mois sur le chantier et les maisons ne sont attribuées qu’à l’issue du chantier.

Le mouvement des Castors se structure au début des années 1950. C’est ainsi qu’est fondée
en Bretagne l’Union nationale des Castors dans le but de coordonner l’action des différents
groupements de Castors, de les conseiller administrativement et de les représenter auprès des
organismes compétents.

Le 5 mai 1949, le principe de l’apport-travail est reconnu par une décision interministérielle. Le
12 août 1952, une circulaire rédigée par Claudius-Petit (ministre de la Reconstruction) autorise
l’emploi de la formule « Castor ».

Selon l’Union nationale des Castors, 12 108 logements en auto-construction verront le jour entre
1948 et 1952.

Cependant, en dépit de la création en 1954 de la Confédération française des unions de Castors
(CFUC), le mouvement décline dès 1955, avec le lancement des premiers grands ensembles. La
CFUC est alors dissoute, moins d’un an après sa création.

De 1960 à 1980, les associations existantes se développent et se structurent. C’est ainsi que
sont créés un centre de gestion des achats inter-associations et une confédération nationale
pour les contacts avec les organismes nationaux et l’administration. De nouvelles associations
apparaissent, en Alsace, dans le Nord, en Rhône-Alpes…

Aujourd’hui, des associations de Castors sont encore très actives dans certaines régions, notam-
ment dans l’Ouest, en Alsace, en Rhône-Alpes autour de la construction de maisons individuelles.

Selon les associations, un ensemble de services est proposé aux adhérents tels que :
• accès à des informations techniques, règlementaires et financières ;
• cycles de formations (théoriques et pratiques) ;
• groupement d’achats pour les matériaux à des conditions avantageuses ;
• accords avec des architectes locaux ;
• aide à l’établissement de dossiers de permis de construire ;
• prêt de matériel pour la construction ;
• assurance (accident corporel chantier, bâtiment en travaux…) ;
• entraide.

L’association Castors de l’Ouest par exemple :
• regroupe 33 000 adhérents ;
• participe à 800 constructions neuves et 2 500 rénovations par an ;
• est constituée d’un réseau de 22 agences sur 13 départements.
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L’autoconstruction

Quelques précisions doivent être apportées sur ce que l’on nomme « autoconstruction ». L’amalgame
peut en effet être rapidement fait avec les projets décrits dans ce guide. Or, des différences sont
à noter.

Il est tout d’abord nécessaire de préciser que l’autoconstruction ne relève pas systématiquement
d’une démarche collective. Nombreux sont les particuliers qui se lancent individuellement dans la
construction de leur maison. Pour certains, c’est un rêve de longue date, pour d’autres, un moyen
de diminuer leur budget logement.

A côté de ces démarches d’initiative et de réalisation strictement individuelles, certaines asso-
ciations proposent d’assister des ménages dans leur démarche d’autoconstruction, qui devient alors
collective. Un groupe de futurs habitants est constitué par l’association et chacun d’entre eux
participe à l’ensemble du chantier, selon ses compétences. Ainsi, un autoconstructeur est amené
à intervenir dans la construction du logement de son futur voisin.

Ce type de démarche est par exemple portée en région grenobloise par l’association Villages et
Quartiers Solidaires (VQS), qui définit ainsi sa mission : « aider les familles modestes à devenir pro-
priétaire de leur logement et acteurs de leur territoire. Dans la pratique, il s’agit de mettre sur pied
un fonctionnement solidaire qui responsabilise les familles tout en leur apportant une assistance à
la maîtrise d’ouvrage (phase de promotion) et à la gestion de chantier (phase de construction) ».

Le public de VQS est donc prioritairement les ménages modestes, l’association se donnant l’objec-
tif suivant : les ménages engagés dans les programmes qu’elle initie ne doivent pas consacrer plus
de 20% de leur budget au remboursement de leur emprunt, sur une durée maximum de 20 ans (pour
un apport initial compris entre 3 500 et 6 500 €). Ces derniers deviennent alors des Auto-Promo-
teur Auto-Constructeur (APAC).

La solidarité est quant à elle bien mise en avant, comme dans nombre de projets d’habitat dits
participatif ou coopératif. Mais cette dernière est un objectif exprimé d’abord par l’association,
et si des solidarités entre les futurs habitants peuvent s’exprimer, elles ne constituent pas le cœur
du projet, qui doit avant tout permettre l’accès à un logement à moindre coût ; cette diminution
étant permise par la participation des futurs habitants au chantier durant 60 jours.

Ensuite, la conception des logements se veut moins participative que dans les projets d’habitat
coopératif, et d’une certaine manière moins personnalisée.

La conception en collectif quant à elle concerne principalement la définition de l’avant-projet
sommaire et ne se base pas sur le partage d’espaces, telle que buanderie, salle commune, comme
dans les projets d’habitat dits participatif.

Enfin, sur le long terme, la dimension collective du projet peut faiblir, d’autant que du fait de
l’absence d’espaces communs, il n’y a pas de lieu de formaliser une instance de « prise de décision
collective ».

Source : http://www.les-apac.org/

Zoom sur...
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La démarche Igloo : Insertion Globale par le LOgement et l’emplOi

Axée sur la participation à la construction de son propre logement, dans une perspective d’appro-
priation de l’habitat et de réduction des coûts de construction, la démarche Igloo est le fruit d’une
longue collaboration entre l’Union sociale pour l’habitat et les fédérations qui la constituent, la
FNAR, le mouvement PACT, la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole et cinq confédérations
syndicales (CFDT, CFTC, FO, CGT et CFE-CGC).

Le point de départ d’un projet Igloo est toujours la situation et les besoins de la personne et de la
famille. Il repose sur la mise en œuvre d’une action d’insertion globale, sociale et professionnelle
de familles en grande difficulté, par le biais de leur active participation à la conception et à la réa-
lisation de leur futur logement.

Le membre de la famille qui participe à la construction ou à la réhabilitation de son futur logement
est salarié, soit par une entreprise classique (dans le cadre de clauses sociales), soit par une
entreprise d’insertion. Il peut, à l’issue du chantier, bénéficier d’une formation, d’un accompagne-
ment qualifiant ou être engagé directement par l’entreprise. Le chantier se veut donc un support
du parcours d’insertion professionnelle.

Le financement d’une opération Igloo s’inscrit dans le droit commun. Plusieurs sources de finance-
ment peuvent être mobilisées :
• au niveau local : les CAF, les CIL, les intercommunalités et collectivités, les crédits des PLIE (plan

local pour l’insertion et l’emploi), des CUCS… ;
• au niveau départemental : la DDTE (direction départementale du travail et de l’emploi), les

DDASS, les crédits du FSL et de la MOUS-Etat ;
• au niveau régional : le conseil régional.

Par ailleurs, la démarche, du fait de son effet mobilisateur est en principe moins coûteuse que la
prise en charge sociale sur plusieurs années d’une famille en difficulté.

Préalable indispensable au chantier de construction, la phase de préparation et de mise du projet
d’insertion globale est assez longue, si bien qu’au total un projet Igloo dure deux à trois ans.

La famille bénéficie d’un accompagnement dans la durée, qui se prolonge à la fin du chantier, au
moment de la recherche d’emploi. De plus, la démarche d’accompagnement global des projets Igloo
suppose un travail partenarial et transversal, invitant les acteurs à travailler différemment.

Quelques exemples d’opérations :
• L’Esh 2036 et l’opération Igloo à Thenay. Accession à la propriété de familles « gens du

voyage » vivant en caravane sur la commune ; opération de six maisons neuves livrée en 2001
et réalisée via un portage par une SCI d’attribution créée spécialement ;

• La SACICAP ARCADE et ADEPT 93-projet en bail emphytéotique à Rosny à destination des gens
du voyage sédentarisé vivant en caravanes. Opération de deux maisons à ossature bois ;

• La Coopérative d’Hlm habitation familiale et le projet d’auto-construction accompagné de
Langouët. 12 maisons dans un lotissement écologique avec un volet auto construction encadré
par les Compagnons bâtisseurs de Bretagne.

Source : Union sociale pour l’habitat

Zoom sur...
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Si le vocable d’auto-construction s’applique à la démarche Igloo décrite dans l’encadré précédent,
il s’agit de ne pas faire d’amalgame avec les projets d’habitat participatif et coopératif. La
démarche Igloo est en effet unique et se distingue notamment de par son public – les ménages
à faibles revenus – et l’accompagnement global proposé et mis en œuvre par des acteurs
professionnels de l’action sociale. Elle n’est par ailleurs pas initiée par un « collectif » de
ménages futurs habitants, désireux de vivre-ensemble et de partager des services.

L’habitat groupé autogéré

Le début des années 1970, dans le souffle de Mai 68, voit naître les expériences d’habitat groupé
autogéré. Ces dernières, à la différence du mouvement des Castors, concernent surtout des
ménages aisés, à fort capital social, culturel et financier.

L’habitat groupé autogéré se définit comme suit : regroupement de ménages, généralement par
le biais de réseaux de militance politique et associatif, dans le but de définir un programme de
logements au sein duquel ils disposent d’un logement privatif et partagent des espaces tels que
salle de réunion, atelier, jardin potager…

Le vocable d’autopromotion est souvent utilisé pour caractériser ces initiatives, dans la mesure
où les habitants sont leur propre promoteur.

Leur militantisme confère à ces projets une autre dimension que celle du seul projet d’habitat :
il s’agit bien de prouver que le citoyen est en capacité de prendre en main son destin et est
un acteur à part entière de l’urbain. Les habitants cherchent aussi à remettre en question les
pratiques architecturales de l’époque, jugées peu originales et éloignées des besoins de la
population, et à redéfinir la notion de propriété, dont ils décrient l’individualisme.

Selon la genèse, les affinités et les habitants à l’initiative des projets, leur caractère politique
est cependant plus ou moins affirmé. Certains ont pu développer une composante communau-
taire et autogestionnaire forte – interpellant les pouvoirs en place – tandis que d’autres ont été
conçus sur la base d’une collaboration étroite avec les acteurs et opérateurs classiques de
l’habitat que sont les collectivités et organismes d’Hlm.

Les opérations, comportant en majorité 5 à 7 unités d’habitation (les 3/5 d’entre elles), ont pris
place le plus souvent dans des communes à l’époque encore rurales, proches de grandes agglo-
mérations (Meudon, Saulx-les-Chartreux, Villeneuve d’Asq, l’Isle d’Abeau…). Les espaces communs
représentent généralement entre 10 et 25% de l’ensemble des surfaces ; certains groupes, au fonc-
tionnement plus communautaire, pouvant dépasser le seuil des 25%.

L’accession à la propriété a prévalu, mais l’on dénombre quelques opérations en locatif social, sur
la centaine des projets qui se sont concrétisés et qui concernent environ 600 personnes. De plus,
la majorité des opérations (78%) sont des constructions neuves.

Les ménages engagés dans les projets avaient, au moment de leur emménagement, une trentaine
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d’années. Aussi, aujourd’hui, la question du renouvellement des générations se pose avec une
acuité réelle, d’autant que peu de mobilité est à noter dans l’ensemble des projets.

L’année 1977 marque la création du Mouvement pour l’habitat groupé autogéré (MHGA), dont
l’ambition est de donner corps à des initiatives jusque-là isolées. Pour autant, ce mouvement ne
parviendra pas à entraîner un développement significatif des opérations d’habitat groupé. En
effet, dès le milieu des années 1980, le rythme de concrétisation des projets s’amenuise pour être
quasi-nul dans les années 1990.

Les acteurs du mouvement eux-mêmes n’ont que peu d’explications quant à cet essoufflement.
Cela étant, on peut avancer l’hypothèse selon laquelle l’absence de soutien pérenne du Plan
construction architecture aux initiatives a contribué à freiner leur développement, par ailleurs
parallèle à celui des ateliers publics d’urbanisme.

Les opérations en locatif social d’Orsay et de Chambéry

Alors que jusqu’au début des années 1980, toutes les opérations d’habitat autogéré ont été réali-
sées dans le cadre de l’accession à la propriété, apparaît le besoin de les étendre au locatif et
d’associer un opérateur Hlm.

Aussi, faut-il identifier un opérateur intéressé par ce type de démarche. C’est à ce titre que quelques
membres du MHGA constituent une société coopérative de travailleurs (SCOT Habitat groupé Conseil)
dans le but de développer les opérations en locatif.

Des élus d’Orsay et de Chambéry, en relation avec le MGHA sont à l’initiative des premières opéra-
tions ; les deux municipalités ayant réuni les conditions permettant aux projets de voir le jour :
• les financements : le ministère de l’environnement et du cadre de vie a accordé par l’intermé-

diaire du PCA des subventions au titre d’opérations expérimentales ;
• les équipes : les municipalités ont confié à la SCOT Habitat groupé Conseil les missions

d’animation.

Les maîtres d’ouvrage retenus furent pour Chambéry l’Office public municipal (pour le locatif) et la
Société de crédit immobilier (pour l’accession) ; pour Orsay, ce fut la SCIC.

Les choix architecturaux résultent d’allers-retours entre les volontés de la municipalité et des opé-
rateurs sociaux (constitués en groupe de pilotage) et celles des habitants. Les volontés habitantes
émises lors des ateliers étaient discutées en groupe de pilotage et entérinées par la commission
municipale d’urbanisme, qui, en dernier ressort prenait les décisions.

Les terrains sont tous deux situés en centre-ville ; les habitants de Chambéry ont eu la possibilité
de le choisir directement.

Le montage juridique a fait l’objet de vives discussions. La constitution d’opérations mixtes loca-
tion-accession a été abandonnée. Pour l’accession, la solution du bail emphytéotique (60 ans) a été
retenue.

Zoom sur...
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L’identification des habitants s’est tout d’abord faite au sein des listes d’attente des organismes par
le biais d’une lettre envoyée à tous les demandeurs. Mais cette méthode s’est avérée peu fructueuse
(réponse négative du fait du délai d’obtention du logement et de l’investissement nécessaire). En
réalité, c’est la tenue de stands sur les marchés qui a permis d’identifier une centaine de familles
intéressées dans les deux communes.

Le choix définitif des candidats a été réalisé par les municipalités selon les critères Hlm et pour
Orsay, un critère de proximité géographique.

L’organisation des ateliers

Les ateliers se sont étalés sur 6 mois pour Chambéry et 4 mois pour Orsay. Ils se déroulent en trois
phases :
• discussion générale et débat sur l’habitat, l’architecture… autour d’un support (ex : film) ;
• repas laissant la place à des discussions informelles ;
• travail en petits groupes (une dizaine de personnes).

Les ateliers eux-mêmes ont été articulés autour de trois temps :
• phase de découverte, d’expression autour de l’habitat et l’habiter, de la perception des espaces ;
• phase de définition des besoins de chaque ménage vis-à-vis de son logement ;
• phase de définition collective du plan-masse résultant d’une conciliation avec les besoins

individuels définis préalablement.

Les clés de réussite du programme

L’engagement de la municipalité apparaît comme l’un des éléments les plus déterminants.

Ensuite, la mobilisation des deux équipes – animation et architectes – a été essentielle. Cela étant,
l’articulation entre leurs prérogatives respectives n’a pas toujours été simple.

La motivation constante des habitants apparaît enfin comme prépondérante dans la réussite du
projet.

Les relations avec les opérateurs sociaux n’ont, d’après le MHGA, pas toujours été simples à gérer
dans la mesure où l’opérateur pouvait voir remises en question ses pratiques habituelles par le
groupe d’habitants ; ce dernier ne prenant pas nécessairement la mesure de l’ensemble des
contraintes auxquelles il était confronté.

Source : Ph. Bonnin (dir.), Habitats Autogérés, Ed. Syros, 1983, 146p.

Zoom sur... (suite)
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La (re)naissance d’un mouvement

Au début des années 2000, la participation dans le domaine de l’habitat occupe de nouveau les
esprits. Le développement des éco-quartiers, la multiplication des discours sur le développement
durable et la montée en puissance de la démocratie participative ne sont pas innocents à
l’essaimage des projets d’habitat participatif ou coopératif. Les préoccupations écologistes,
intégrant les dimensions sociales et économiques en sus de l’environnement, n’ont par ailleurs
de cesse de trouver une audience croissante, d’autant qu’elles ont pénétré la sphère politique.
Les collectivités et les élus locaux se mobilisent et rivalisent d’imagination pour atteindre la
gestion la plus « durable » possible de l’urbain.

Mais c’est aussi une conscience – ou un vécu – aigu de la crise du logement, bien connue des
acteurs du logement social, qui est à l’origine de la mobilisation des habitants en faveur de ces
projets. Nombre de groupes se sont en effet constitués en réaction à des difficultés croissantes
d’accès au logement (coût, inadéquation aux besoins, localisation…).

En ce sens, tant en locatif qu’en accession, les futurs habitants dénoncent l’augmentation de leur
taux d’effort et leurs difficultés à accéder au marché immobilier privé – le foncier dans les
agglomérations étant trop cher – comme au logement social – la pression sur ce segment du parc
augmentant d’année en année.

Le développement des projets d’habitat participatif depuis le début des années 2000 est aussi à
mettre en lien avec la volonté de s’émanciper des programmes proposés par les promoteurs
privés, jugés en décalage avec les besoins et les capacités des ménages. Les porteurs de projet
cherchent aussi à questionner plus largement les modes de conception du logement et le rôle de
l’habitant dans leur possible renouvellement.

Le refus de ce que les porteurs de projet nomment « la montée des individualismes », caracté-
ristique selon eux du logement pavillonnaire et de certaines opérations de logement social, est
également à l’origine de cette (re)naissance.
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Si, au début des années 2000, les initiatives participatives dans le domaine de l’habitat sont plutôt
marginales, il faut souligner leur montée en puissance rapide dans le débat public, qui se caractérise
par des occurrences dans la presse en forte croissance, l’engagement des collectivités, et des prémices
de reconnaissance au niveau national.

Des occurrences dans la presse en forte croissance

Les premières occurrences dans la presse aux initiatives contemporaines d’habitat participatif et
coopératif remontent au début des années 2000. Mais le rythme d’apparition de la problématique
dans les médias est alors relativement réduit : moins d’une dizaine d’articles chaque année
jusqu’en 2009, qui paraissent dans des médias spécialisés, très liés à l’écologie et ne touchent
donc qu’un public assez restreint.

Le deuxième trimestre de 2009 marque un tournant. En effet, entre avril 2009 et juin 2010, une
dizaine d’articles de presse parait chaque mois sur le sujet. Le point d’orgue étant une pleine page
dans l’édition du 28 décembre 2009 du quotidien national Le Monde, « L’habitat groupé ou com-
ment vivre-ensemble chacun chez soi ». Sur douze mois consécutifs, le rythme n’a pas faibli et
des médias de plus en plus diversifiés s’emparent de la question.

Si les magazines proches de l’écologie et du développement durable constituent toujours de bons
viviers, les quotidiens nationaux, comme Le Monde, Libération, La Croix ; régionaux, comme Sud-
Ouest, Ouest France, Le Progrès, Les Dernières Nouvelles d’Alsace ainsi que les hebdomadaires ou
mensuels comme Capital, Le Point, Le Nouvel Observateur s’intéressent au sujet.

De plus, tout en partant le plus souvent de projets locaux, la majorité des articles consacrés à
l’habitat participatif et coopératif s’efforce d’embrasser l’ensemble de la question, en donnant des
cadres de référence et en situant les projets dans une grille de lecture plus générale. De fait, cela
contribue à diffuser largement la question et donc à sensibiliser un nombre croissant d’acteurs,
professionnels comme habitants.

Les occurrences dans la presse constituent aussi une forme de lobby, notamment pour la recon-
naissance des initiatives. La nécessité d’aménagements juridiques et de soutiens politiques est
en effet fréquemment soulignée. Les médias tendent aussi à devenir un relais des initiatives, au
niveau local comme national, en indiquant à la fois leur existence, mais aussi leur(s) point(s)
d’achoppement et leurs conditions de réussite.

Alors que les porteurs de projet éprouvaient des réticences à communiquer sur leurs initiatives
dans les médias « classiques », ils cherchent depuis plusieurs mois à associer ces derniers à leurs
actions, conscients du potentiel moyen de pression qu’ils constituent.

2. Une montée en puissance
dans le débat public



FNSCHLM - USH Accompagner les projets d’habitat participatif et coopératif 23

Des collectivités qui s’intéressent et s’engagent

La montée en puissance dans le débat public des initiatives d’habitat participatif et coopératif
se caractérise aussi par l’attention et l’engagement des collectivités.

Ces dernières éprouvent un vif intérêt pour les démarches et en premier lieu pour leur caractère
innovant. Elles leur apparaissent comme un moyen de se démarquer et de tester de nouveaux
modes de conception et de production de l’habitat.

L’attachement très fort des porteurs de projet à l’écologie les séduit également sans nul doute,
étant à la recherche de moyens concrets pour mettre en œuvre la qualité environnementale
dans le domaine de l’habitat. Les perspectives de voir les initiatives gagner les opérations de
réhabilitation constituent une des modalités de soutien apporté aux porteurs de projet par les
collectivités.

Les projets d’habitat participatif sont aussi l’occasion de donner plus de sens aux démarches de
concertation, par une collaboration étroite entre citoyens et décideurs institutionnels.

Les collectivités attendent aussi de ces projets une plus grande responsabilisation des habitants
ainsi qu’un engagement de ces derniers dans la vie de leur quartier, qui conduirait à insuffler de
nouvelles dynamiques (dans les quartiers dits de « renouvellement urbain » notamment).

Le développement d’un lien social fort est également un véritable attendu de ces projets, pour
les futurs habitants comme pour les collectivités, qui espèrent alors rompre l’isolement des mé-
nages fragiles, comme par exemple les personnes âgées.

Cet intérêt manifeste se traduit alors par des engagements concrets. C’est ainsi que le Grand
Lyon a inscrit son soutien aux initiatives d’habitat coopératif dans son programme local de
l’habitat (PLH), dans son Agenda 21 et dans son plan de mandat. D’autres collectivités ont fait
de même (Paris) ou s’y apprêtent (communauté urbaine du Grand Toulouse).

Un soutien peut également être apporté directement à la mise en œuvre d’un projet. Nous y
reviendrons.
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Vers une reconnaissance au niveau national ?

Si les initiatives d’habitat participatif et coopératif ont largement pénétré la sphère locale, elles
tendent aussi à s’installer dans le paysage national, notamment du fait d’une importante action
de lobby menée par des associations.

Cette action de lobby, portée principalement par l’association lyonnaise Habicoop, qui défend
ardemment le statut de coopérative d’habitants, a connu plusieurs temps forts :

• sollicitations de plusieurs centaines de députés et sénateurs au moment du vote de la loi
Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre l’Exclusion (entre octobre 2008 et mars
2009) afin qu’ils déposent des amendements en faveur de la reconnaissance du statut de
coopératives d’habitants ;

• proposition de loi en décembre 2009 par trois députés Verts en faveur de la reconnaissance
d’un « tiers secteur de l’habitat participatif, diversifié et écologique » ;

• proposition d’amendements à la loi portant Engagement National pour l’Environnement, dite
loi « Grenelle II ».

Si aucune de ces initiatives ne s’est concrétisée – les propositions d’amendements comme la
proposition de loi ayant été rejetées – les discussions qu’elles ont suscitées n’en ont pas moins
souligné l’intérêt des députés et sénateurs, mais aussi de l’ancienne ministre du logement
Christine Boutin et de l’actuel secrétaire d’Etat au logement et à l’urbanisme, Benoist Apparu,
qui s’est dit, « favorable sur le fond à ces amendements ».

Un groupe de travail interministériel réunissant membres de la Direction de l’habitat, de l’urba-
nisme et du paysage (DHUP), représentants de la direction générale du Trésor, représentants de
la Caisse des Dépôts et consignations, du Groupement national de la coopération et de la
FNSCHLM s’est également constitué depuis mai 2010. Il a pour mission d’étudier les modalités
concrètes de mise en œuvre des projets de coopératives d’habitants, qui, comme exposé par la
suite, nécessitent aménagements juridiques et fiscaux.
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Le début des années 2000 marque l’apparition d’initiatives participatives dans le domaine de l’habi-
tat, dont on peut questionner les références. Si, comme on l’a vu, l’habitat participatif et coopératif
s’inscrit au cœur d’une histoire qui a débuté à la fin du XIXe siècle, les porteurs de projets ne s’en
réclament pas nécessairement.

Les coopératives d’Hlm

Si l’on s’intéresse tout d’abord aux liens entre coopératives d’Hlm et initiatives d’habitat parti-
cipatif et coopératif, on constate que les porteurs de projet sont assez peu au fait de l’activité
des sociétés coopératives et opèrent fréquemment des confusions entre les coopératives d’habi-
tants – qui sont une forme d’habitat participatif – et les coopératives d’Hlm.

En revanche, les porteurs de projet s’estiment en général proches du mouvement des coopéra-
tives d’Hlm, notamment en raison des expériences de location-coopérative mises en œuvre jusqu’à
la loi Chalandon de 1971. S’apparentant à une forme de propriété collective, les porteurs de
projets, principalement de coopératives d’habitants, souhaitent réactiver cette formule.

De plus, le fonctionnement coopératif, selon le mode « une personne = une voix », est repris par
l’immense majorité des porteurs de projet, qui souhaitent dissocier les droits de vote de la
valeur patrimoniale du logement.

La filiation entre coopératives d’Hlm et initiatives contemporaines d’habitat participatif et coo-
pératif porte principalement sur ces deux points.

Les coopératives d’habitation suisses et québécoises

Nombre de porteurs de projets d’habitat participatif et coopératif se réclament d’expériences
mises en œuvre à l’étranger et notamment en Suisse et au Québec, avec les coopératives
d’habitation.

Ces opérations, qui constituent une part significative de l’offre de logements dans ces pays5,
cinq sont de véritables modèles pour les porteurs de projet – ceux de coopératives d’habitants
notamment – qui y retrouvent certains des grands principes qu’ils promeuvent : démocratie,
gestion voire propriété collective, réduction des coûts, partage et mutualisation d’espaces.

En dépit de similitudes dans les concepts, mention doit être faite des différences entre les
opérations : contexte d’implantation comme mise en œuvre sont en effet très différents.

A la différence de la Suisse et du Québec, l’Etat joue un rôle significatif dans la production
d’offre de logements sociaux en France et répond à une conception plutôt généraliste, alors
qu’elle est résiduelle dans les deux autres pays.

3. Début des années 2000 : une (re)naissance
qui fait appel à plusieurs modèles

5. 8% du parc de logements en Suisse et jusqu’à 20% dans certaines villes comme Zurich ; Au Québec, la formule coopérative en habitation loge
50 000 personnes (environ 20 000 logements).
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L’attachement à la propriété individuelle diffère lui aussi : alors que le taux de propriétaires est
de 57% en France, il est de 20 points inférieurs en Suisse.
Enfin, la tradition participative est bien moins prégnante en France qu’en Suisse et au Québec
où la société civile s’est emparée depuis plusieurs décennies déjà des questions urbaines.

Du point de vue de la mise en œuvre des projets, cette dernière ne répond pas au même système
d’acteurs, beaucoup plus formalisé en Suisse et au Québec. Alors que les instances de représen-
tation sont encore balbutiantes en France, la Suisse comme le Québec bénéficient d’organisations
structurées et reconnues. Ceci s’explique en grande partie par l’ancienneté du mouvement
coopératif dans ces deux pays, qui s’est construit au fil du temps.

De plus, au niveau local, les opérations suisses et québécoises bénéficient d’une structuration
éprouvée et bien organisée, autour d’associations d’accompagnement des projets (ex : la CoDHA
– Coopérative pour le Développement de l’habitat associatif – en Suisse, et l’AGRT – Association
des groupes de ressources techniques – au québec).

La CoDHA : Coopérative pour le développement de l’habitat associatif

Fondée en 1994, sans but lucratif, la CoDHA rassemble des personnes souhaitant un autre type
d'habitat, une autre qualité de vie, un autre rapport au logement, basé sur la participation, la convi-
vialité et la solidarité.

La coopérative réalise ses projets par la mise en commun de ressources financières et la participa-
tion active des habitants qui, idéalement, commence dès la conception du projet. Cela leur permet
de définir un cadre de vie proche de leurs aspirations.

Buts
• sortir des immeubles du marché immobilier ;
• les remettre en gestion aux habitants sous forme de bail associatif ;
• garantir aux habitants un loyer correspondant aux coûts réels de l'immeuble.

Mise en commun d'expérience

La CoDHA permet de mettre en commun l'expérience et les compétences de chacun et ainsi de
gagner en efficacité et en crédibilité. Cela permet d'éviter les difficultés que rencontrent indivi-
duellement les petites coopératives d'habitation : établir les statuts, concevoir un projet, réunir les
fonds nécessaires, obtenir un financement, effectuer les démarches administratives.

La coopérative

L'assemblée générale de tous les coopérateurs est l'organe suprême de la coopérative.

Elle élit un comité pour la gestion des affaires courantes. Les membres coopérateurs prennent part
aux décisions à raison d'une voix par personne.

Toute personne adhérant aux buts de la CoDHA peut devenir membre de la Coopérative en souscri-
vant une ou plusieurs parts sociales.

Zoom sur...
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Les éco-quartiers

Un troisième cadre de référence des initiatives d’habitat participatif et coopératif est celui des
éco-quartiers, principalement allemands et londoniens. L’abondante littérature sur le sujet a gé-
néralement les faveurs des futurs habitants, qui y trouvent des sources d’inspiration évidentes.

Certaines réalisations, devenues aujourd’hui emblématiques, constituent de véritables modèles ;
les futurs habitants n’hésitant pas à organiser des voyages d’étude.

L’un des quartiers les plus emblématiques pour les futurs habitants est celui de Fribourg-en-
Brisgau, implanté sur le site d’anciennes casernes Vauban.

Le quartier, dont la construction, s’est étalée sur 10 ans (1996-2006), voit ses premiers habitants
arriver dès 1996 pour en accueillir aujourd’hui 5 500. La superficie totale est de 41 hectares.

Une importante démarche participative a été mise en œuvre par le biais de la constitution de
Baugruppen, « groupes de construction », qui ont pris en charge la conception globale de
plusieurs îlots et de leur logement.

Outre l’aspect participatif de cette opération, les innovations mises en œuvre sur le plan envi-
ronnemental et de la qualité de vie ne manquent pas de séduire les futurs habitants.

Les parts sociales sont remboursées lors de la démission d'un membre. Le montant d'une part
sociale d'entrée a été fixé très bas, (100 CHF = 78 €), afin que chacun puisse adhérer.

Début 2010, la CoDHA compte 900 membres individuels.

Acquisition d'immeuble et gestion

La CoDHA propose des projets à ses membres et les personnes intéressées forment un groupe de
futurs habitants. Avec les conseils de la CoDHA, le groupe imagine son habitat et établit le plan
financier.

Les futurs habitants forment alors une « association d'habitants » et apportent les fonds propres
nécessaires à l'acquisition ou la construction de l'immeuble (parts sociales et dépôts).

La coopérative est propriétaire de l'immeuble et est responsable de la gestion globale de l'opéra-
tion en étroite collaboration avec l'association des habitants. Le contrat de location de l'immeuble
se fait entre la CoDHA et l'association d'habitants sous forme de bail associatif. L'association signe
ensuite un bail avec chaque ménage et prend en charge la gestion courante de l'immeuble.

L'autogestion implique la participation active des habitants-coopérateurs. Pour la CoDHA, les
compétences ainsi que les pouvoirs de décision doivent être autant que possible entre leurs mains.
Le rôle de l'administration, réduit au minimum, a pour objectif la transparence.

Source : http://www.codha.ch/.
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Cela étant, l’échelle des initiatives françaises (immeuble le plus souvent) diffère aujourd’hui
largement des initiatives étrangères que les porteurs de projets plébiscitent (à l’échelle d’un
quartier). Pour autant, le volontarisme affiché de certaines municipalités françaises en faveur des
éco-quartiers (ex : Montreuil, Toulouse) et des démarches participatives peut conduire à de plus
grandes similitudes avec les projets étrangers.

Le quartier Vauban

Situé au Sud du centre-ville de Fribourg-en-Brisgau, le terrain aujourd’hui devenu l’un des éco-
quartiers les plus emblématiques d’Europe, accueillait une caserne construite en 1936 et occupée
après la seconde guerre mondiale par les forces françaises stationnées en Allemagne.

En août 1992, les militaires libèrent cet espace, interrogeant alors sa reconversion. Après une
période d’occupation illégale, la municipalité lance au milieu des années 1990 les premières
opérations de renouvellement du secteur.

Douze anciennes casernes occupant un terrain d’une superficie de 4 hectares ont été conservées
et rénovées. Quatre d’entre elles sont affectées à 220 logements alternatifs formant le collectif
« SUSI », constitué en partie des anciens occupants « illégaux ».

Six autres casernes accueillent 600 logements pour étudiants. Une autre est transformée en
maison de quartier et en centre socioculturel accueillant les associations locales.

Les 34 hectares restants sont restructurés et consacrés à la création de 2 000 logements et de
600 emplois, dont la plupart sont regroupés sur 6 hectares destinés aux activités industrielles et
artisanales.

Une dynamique participative innovante

Mais en sus de ces différents aspects, le quartier Vauban est emblématique de par la démarche
participative qui y a été initiée :

• de nombreux groupes de construction (Baugruppen) constitués de personnes désireuses de
définir l’organisation de leur îlot et de concevoir elles-mêmes leur logement se sont mis en
place.

Ces Baugruppen ont permis à la fois la création de relations de voisinage en amont de l’occupation
des logements, mais aussi de réduire les coûts de construction par des économies d’échelle ou
encore de mettre en commun des équipements.

• la création du Forum Vauban.

Cette association, comptant plus de 300 membres et ouverte à toute la population du quartier, a
pris en charge l’ensemble du processus de participation citoyenne, parfois en opposition avec les
intentions de la municipalité.

Zoom sur...
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En Allemagne toujours, les réalisations de la ville de Tübingen suscitent également l’intérêt des
futurs habitants. Si la démarche environnementale apparaît moins poussée qu’à Vauban, ces
réalisations sont intéressantes d’un point de vue social et politique.

En effet, dans le cahier des charges de l’opération, il est indiqué que les terrains doivent être
attribués préférentiellement à des groupes d’habitants selon des conditions avantageuses, sous
réserve de respecter certains critères (mixité sociale du groupe, mixité fonctionnelle, avoir un
fort besoin en logement…). De plus, les rez-de-chaussée sont obligatoirement affectés à des
activités économiques ou sociales dans le but de revitaliser un quartier largement déprécié.

Un office de développement urbain composé de 5 personnes prend en charge l’analyse des offres
reçues (100 groupes pour 60 parcelles) et attribue, à l’issue d’une procédure de sélection, les
parcelles, tout en réalisant l’ensemble du suivi des programmes proposés.

A ce jour, en France, aucune opération de cette envergure n’a été initiée dans les éco-quartiers,
mais leur multiplication apparaît assez favorable au développement des projets d’habitat parti-
cipatif et ce d’autant que certaines collectivités affichent leur volonté d’associer les futurs
habitants à leurs opérations d’aménagement. Il s’agira donc d’être attentif à l’avenir à la prise
en compte réelle de la voix des habitants dans les opérations d’éco-quartiers.

Précisons que dans l’état actuel de mise en œuvre des projets d’habitat participatif et coopéra-
tif, les futurs habitants ont tout intérêt à se manifester le plus en amont possible des opérations
d’aménagement, afin d’avoir une chance d’influer sur le programme.

Une démarche respectueuse de la qualité environnementale

L’attachement à la qualité environnementale est très net : un ensemble de maisons à énergie posi-
tive est programmé tandis que les autres bâtiments du quartier sont construits avec des matériaux
écologiques, pourvus de toitures végétalisées et de panneaux solaires et bénéficient d’une exposi-
tion optimale.

Une organisation particulière en termes de circulation est également mise en place :
• les places de parking n’ont été prévues que pour 25% des logements, situés aux marges du

quartier ; deux parkings-silos sont construits à l’entrée du quartier pour les autres logements,
ce qui permet d’optimiser l’espace pour les circulations piétonnes ;

• le quartier est relié depuis 2006 au centre-ville (distant de 4 kilomètres) par une ligne de tram-
way.
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Les dispositifs obligatoires de concertation publique

La concertation publique trouve son origine dans plusieurs textes, au premier rang desquels la loi
du 18 juillet 1985 dite loi d’aménagement (n° 85.729) et la loi du 2 février 1995 (n°95-101), dite
« loi Barnier ». Ces premiers textes – rendant obligatoires la consultation du public et des asso-
ciations pour toutes les opérations présentant un fort enjeu socio-économique ou ayant un impact
significatif sur l’environnement – sont directement impulsés par la montée des préoccupations
environnementales et la volonté de renforcer la protection de l’environnement.

La loi du 27 février 2002 (n°2002-276) relative à la démocratie de proximité vient conforter ces
premières dynamiques. Cette dernière comporte un titre intitulé « de la participation du public à
l’élaboration des grands projets », (Titre IV, Chapitre Ier, Concertation avec le public).

Cependant, la mise en œuvre de la concertation procède avant tout d’une volonté politique, ce
sont donc aux élus d’en définir les modalités et d’en assurer la conduite. Aussi, dans la mise en
œuvre des projets d’éco-quartier notamment, il n’existe pas à ce jour de dispositifs spécifiques
obligatoires de participation et les habitants s’estiment « toujours relégués en deuxième phase ».

Les expériences d’habitat groupé autogéré des années
1970

Les expériences d’habitat groupé des années 1970 évoquées précédemment ne constituent pas
une référence pour tous les porteurs de projet.

Souvent, ces derniers ne les découvrent qu’après avoir initié leur propre projet, au gré de leurs
recherches. Certains groupes cherchent même à s’en démarquer nettement, estimant que
l’homogénéité sociale caractérisant les groupes des années 1970 doit être aujourd’hui évitée.

Les projets contemporains s’efforcent alors de développer un caractère plus social et plus ouvert
aux ménages ayant des revenus modestes. Ajoutons également que les porteurs de projet actuels
sont pourvus d’une fibre écologique très marquée.

De plus, les groupes actuels s’attachent à collaborer quasi-systématiquement avec les acteurs
classiques de l’habitat que sont par exemple les collectivités ou les organismes Hlm. Les opéra-
tions d’habitat groupé autogéré étaient, elles, généralement conduites indépendamment de ces
acteurs (à l’exception notable des opérations en locatif). Le rôle des municipalités apparaît donc
aujourd’hui bien plus prépondérant – sinon déterminant – qu’il ne l’était dans les années 1970.

Cela étant, la filiation entre les initiatives ne peut complètement être écartée. D’une part, parce
que certains groupes s’en estiment proches, et d’autre part parce que les collectifs d’aujourd’hui

Bon à savoir
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sont en partie confrontés aux mêmes problématiques, notamment pour ce qui touche au néces-
saire investissement temporel et à la dynamique du groupe.

Les liens entre ces deux générations dépendent également principalement de la présence
d’expérimentations là où se constituent les groupes contemporains. Ainsi, en Ile-de-France,
où l’on compte plusieurs expériences d’habitat groupé autogéré, des actions communes sont
entreprises.

De plus, les territoires où les dynamiques d’habitat participatif et coopératif sont aujourd’hui les
plus fortes, sont des territoires où des expériences d’habitat groupé autogéré ont été conduites
par le passé. Une culture locale, un « terreau », apparaissent alors propices au développement
des projets.

En outre, les futurs habitants éprouvent un fort besoin de se familiariser avec les réalisations
existantes, ce qui les conduit à visiter la plupart des opérations. Cela leur permet à la fois de
mesurer les modalités propres de réalisation des projets mais aussi leur durabilité et donc
d’anticiper les évolutions de leur futur lieu de vie.

En ce sens, les porteurs de projet actuels veillent scrupuleusement à la mixité intergénération-
nelle, afin de ne pas être confrontés aux difficultés de renouvellement que traversent aujourd’hui
les projets des années 1970.
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Chapitre II
De quoi parle-t-on ?
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Les habitants qui s’engagent dans les projets d’habitat participatif ont tous des motivations et des
attendus particuliers, plus ou moins formalisés, mais bien présents.

Un projet social et coopératif

Le premier attendu des futurs habitants vis-à-vis des projets est celui de la participation. Tous
souhaitent en effet réinvestir la sphère « habitat » et disposer d’un logement en adéquation
avec leurs besoins. Aussi ont-ils la volonté de définir une grande partie sinon l’ensemble du
programme architectural, logement privatif comme parties communes.

La participation ne se limite pas à la conception du logement ; il s’agit aussi d’être acteur sur le
long terme et au quotidien de son lieu d’habitat, en prenant part à l’ensemble des décisions, selon
les principes coopératifs « une personne = une voix ». Cette gestion démocratique distingue
donc les projets d’habitat participatif des copropriétés classiques où le nombre de voix est
proportionnel à la valeur du bien.

Les futurs habitants souhaitent également souvent mettre en œuvre la mixité sociale sous
toutes ses formes : en termes de revenus, de générations et de statuts d’occupation. Le mot-clé
des projets étant la « diversité ». En cela, les initiatives contemporaines prennent, en théorie
du moins, le contrepied des initiatives d’habitat groupé des années 1970-1980, caractérisées
par une grande homogénéité.

Les porteurs de projet aspirent à créer un lien social fort – qui permette de sortir de l’anonymat
propre selon eux à la plupart des immeubles collectifs – mais aussi plus généralement à se
sentir moins isolés. Cet aspect est particulièrement important pour les personnes âgées et les
personnes seules. Ce lien social est aussi vu comme un moyen de s’émanciper de certains
services marchands comme la garde d’enfants, qui pourrait être assurée directement par les
occupants de l’immeuble. Au quotidien, c’est aussi l’échange de petits services, le partage et
la solidarité qui sont recherchés, tout en préservant l’intimité de chacun.

La qualité environnementale, rattachée à la qualité de vie, occupe également une place cen-
trale. Les futurs habitants veulent disposer d’un logement le plus sain possible – conçu ci-pos-
sible avec des matériaux naturels et locaux – mais aussi réduire au maximum leurs déchets. Dans
l’idéal, ils souhaiteraient des bâtiments à énergie positive, mais se heurtent souvent aux coûts
de ce type d’opérations.

La nature et la biodiversité revêtent enfin une place essentielle pour les porteurs de projet, qui
souhaitent par exemple disposer d’un jardin, potager ou non, de toitures et/ou de façades
végétalisées, afin de « remettre la nature en ville ».

Un projet économique

Les futurs habitants ont aussi des attendus économiques, justifiés par les difficultés d’accès
au logement que rencontrent plusieurs ménages (« trop petit, trop cher, trop éloigné des
services… »).

1. Des groupes d’habitants avec
leurs attendus et leurs motivations
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Un habitat participatif et coopératif est selon eux un moyen d’accéder à un logement de plus
grande qualité et à moindre coût de par :
• la suppression des intermédiaires – les futurs habitants étant leur propre promoteur –, de leur

rémunération et l’absence de frais de commercialisation ;
• le partage d’espaces qui est un moyen de réduire les surfaces individuelles des logements.

Certains projets comportent plusieurs chambres d’amis partagées permettant à chaque
ménage de soustraire une pièce à son logement ;

• la mutualisation de certains équipements et ressources (voiture, lave-linge, outils…) qui
entraîne des économies d’échelle ;

• une qualité environnementale poussée des constructions qui diminue les charges sur le long
terme ;

• les échanges de services entre habitants limitant le recours aux services marchands ;
• l’absence de dégradation du fait de la responsabilisation de chacun des habitants vis-à-vis

du lieu d’habitat ;
• dans certains cas, la prise en charge et la réalisation directement par les futurs habitants

d’une partie de la construction (salle commune par exemple) ou des finitions. Le groupe des
Z’Ecobâtisseurs à Louvigny par exemple assure la quasi-totalité de la construction (ossature
bois, remplissage des murs en paille, enduits…), assisté de professionnels ;

• l’encadrement de la spéculation. En évitant que les logements soient revendus selon une
logique spéculative et donc à des prix élevés, leur acquisition peut se faire à coûts plus ré-
duits. De plus, dans le cadre de baux emphytéotiques, les futurs habitants espèrent pouvoir
réduire notablement leur budget logement.

Dans les faits, les économies liées à ce type de programme sont encore à l’étude, dans la mesure
où les exigences en termes d’espaces communs et de qualité architecturale viennent contre-
balancer les économies pressenties.

Un projet politique

La plupart des projets sont également « politiques » au sens large du terme. De par les réseaux
de militance associative comme politique dont sont issus les porteurs de projet, leur initiative
ne se limite pas à la conception et à la gestion de leur habitat.

Ils s’inscrivent dans un questionnement plus général sur le rapport à la ville et à la décision
publique, la place du citoyen, la propriété… Ils cherchent généralement à éviter toute forme de
spéculation autour du logement, et donc à sortir l’habitat d’une logique de « rentabilité ».

Par exemple, les participants du projet de coopérative d’habitants Le Village Vertical, qui sera
exposé par la suite, se décrivent comme un « laboratoire d’écologie urbaine ».

Ce caractère politique des projets est naturellement variable selon les initiatives et les registres
d’engagement des futurs habitants. Il faut cependant noter que dans leur très grande majorité,
ils estiment que leur engagement dans les projets d’habitat participatif et coopératif relève d’une
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démarche globale, dans laquelle il s’agit d’unifier luttes sociales, luttes économiques et luttes
quotidiennes.

La majorité des projets se veut ouvert sur le quartier et leurs participants refusent de s’inscrire
dans une logique communautaire. Les futurs habitants cherchent en effet à mettre à disposition
des habitants du quartier certains de leurs équipements (salle commune, bibliothèque…) ou
souhaitent que leur projet soit porteur d’une initiative touchant l’ensemble du quartier : point
de distribution d’une association pour le maintien de l’agriculture paysanne (AMAP), station
d’auto-partage comme Autolib’ à Lyon, café associatif…

Les valeurs qui régissent chacun des projets sont généralement consignées dans une charte ou
dans un document dont l’objet est une présentation globale du projet. Tout ménage désireux de
participer au projet doit accepter les termes de la charte adoptée le cas échéant.

La charte d’Habicoop

L’association Habicoop a été créée en 2005 dans le but de « promouvoir l’alternative coopérative
aux côtés des solutions publique et privée de logement ». Afin d’affirmer ses valeurs, elle a adopté
une charte ainsi rédigée :

« Les groupes projets qui souhaitent établir des coopératives d’habitants avec l’appui d’Habicoop
et en tant que membres de cette association, ainsi que les individus qui veulent intégrer ces groupes
projets, partagent les valeurs suivantes :
• la coopérative d’habitants offre un rapport original au patrimoine : la propriété, collective, est

dissociée du droit d’usage ;
• la fonction d’habitat et l’intérêt collectif priment sur l’investissement immobilier et l’enrichis-

sement financier ;
• la coopérative d’habitants refuse la spéculation ;
• la coopérative d’habitants implique la mutualisation d’espaces et de services qui favorise

notamment la solidarité, l’échange et la modération de la consommation ;
• le projet est porté par des futurs habitants lors de sa phase de conception, dans la mesure

du possible ;
• dans un esprit de coopération, chaque habitant est responsabilisé au sein d’un système de

gestion collective ;
• les décisions entre coopérateurs sont prises démocratiquement selon le principe « une personne

= une voix », indépendamment du nombre de parts sociales ou de tout autre critère ;
• la coopérative veille à diminuer son empreinte écologique par ses choix architecturaux et

techniques, son territoire d’implantation ainsi que son fonctionnement au quotidien ;
• la coopérative veille à ne pas exclure les personnes en difficulté, notamment les difficultés

financières ne doivent pas être un facteur limitant. Elle se refuse à toute discrimination ;
• la coopérative est ouverte sur son quartier et son environnement. »

Adoptée par l’assemblée générale extraordinaire du 27 octobre 2007. Source : http://www.habicoop.fr/

Zoom sur...
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Les futurs habitants

Les ménages engagés à ce jour dans les programmes d’habitat participatif ou coopératif, s’ils ne
sont pas nécessairement dotés de moyens financiers importants, disposent d’un capital social et
culturel développé.

De par un engagement associatif ou politique, ils sont souvent en capacité de mobiliser d’impor-
tants réseaux relationnels, parfois indispensables à la concrétisation de leurs projets, caractérisés
par ailleurs par des processus de négociation souvent éprouvants et complexes.

Ils sont nombreux à occuper un emploi dans le domaine de l’éducation, du social, de l’urbain
(architecture, urbanisme, logement…) et dans une moindre mesure des arts.

Si les groupes d’habitants ne se constituent pas nécessairement autour d’un groupe d’amis, ils
se retrouvent autour de pratiques militantes très liées à l’écologie (AMAP, réseau « sortir du nuclé-
aire »…), ce qui tend naturellement à ce que les groupes soient aujourd’hui plutôt homogènes.

Ils sont en majorité composés de jeunes couples, avec ou sans enfants ; mais l’on note aussi une
part importante de ménages retraités (ou s’approchant de la retraite) composés d’une seule
personne.

L’essentiel aux yeux des futurs habitants est que les participants partagent la même « vision » du
projet, mais aussi plus généralement qu’ils se retrouvent autour de pratiques quotidiennes.

Si cette « vision » conditionne la réussite du projet, elle ne se veut pas uniformisante et respecte
la liberté et les pratiques de chacun.

Une forme de paradoxe est cependant à noter : les futurs habitants prônent l’ouverture de leur
projet à un public le plus diversifié possible, mais ils estiment également que de trop grandes
disparités de modes de vie, parfois d’opinions, peuvent entacher la concrétisation du projet et/ou
sa pérennité.

Bon à savoir
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Le premier sentiment que l’on éprouve lorsque l’on approche les initiatives d’habitat participatif et coo-
pératif est celui d’une grande diversité de termes, dont les implications sont difficiles à appréhender.
En réalité, c’est la recherche d’alternatives aux cadres de production classiques du logement qui offre
un sillon commun à toutes ces initiatives. Cela étant, certaines distinctions peuvent être opérées.

Les coopératives d’habitants

Le concept de coopérative d’habitants est développé depuis 2005 en France par l’association
Habicoop, née de la rencontre entre plusieurs personnes suite à différents voyages d’études
réalisés à l’étranger6.

La coopérative d’habitants se rapproche de façon significative des coopératives d’habitation
évoquées précédemment, à la différence qu’en France, le chéma imaginé par Habicoop précoit de
créer une coopérative pour chaque opération de logements. En Suisse, une coopérative peut
gérer plusieurs programmes (ex : la CoDHa).

Trois grands principes sont à retenir : la démocratie – à laquelle se rattache une gestion des
parties communes selon le principe « une personne = une voix » – la non-spéculation et enfin
la propriété collective. Ce dernier point est porteur de nombreux enjeux dans la mesure où la
propriété collective d’un bien immobilier n’est aujourd’hui pas reconnue par la loi.

A la différence des autres vocables détaillés par la suite, la coopérative d’habitants est une forme
juridique particulière, basée sur la possession de parts sociales dans une société coopérative, qui
reste propriétaire de l’ensemble du bien. En cela, la propriété est collective. A son entrée dans
la société coopérative, chaque ménage souscrit une – ou plusieurs – part sociale, qui lui confère
le statut d’associé et lui permet alors de prendre part aux décisions.

Dès son entrée dans son logement, chaque ménage souscrit des parts acquisitives, qui lui seront
remboursées s’il quitte la coopérative. Parallèlement, il paie un loyer, qui reflète le coût réel
d’utilisation du logement et des parties communes. Le ménage a donc une double qualité :
locataire de la coopérative et associé de cette dernière.

2. Des initiatives variées, un vocabulaire
différent pour des objectifs parfois divergents

Les principes de la coopérative d’habitants

Ménage Coopérative

1. souscrit une part sociale qui permet son
entrée dans la coopérative

2. acquiert des parts sociales au fil du temps
3. paie simultanément un loyer pour son

logement et les parties communes au
« coût réel »

contracte l’emprunt

engage sa responsabilité
sur le chantier

est propriétaire

Logement +
Parties communes

Forme de propriété collective

Le ménage a une double qualité :
locataire et associé de la coopérative

définit

a l’usage

assure la gestion selon le
principe « une personne =

une voix »

6. Pour un historique de la création de l’association Habicoop, voir : http://www.habicoop.fr/spiphp?article385
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Les porteurs de projet de coopératives d’habitants revendiquent l’utilité sociale de leur démarche,
qui se veut répondre aux besoins des personnes n’ayant pas les moyens d’accéder à la propriété
et confrontées à la pression sur le parc locatif social. En ce sens, la coopérative d’habitants est
censée faciliter l’accès de personnes aux revenus modestes à un logement de qualité.

A ce jour, les projets de coopératives d’habitants se développent principalement en région Rhône-
Alpes et plus spécifiquement dans la région lyonnaise, berceau de l’association Habicoop.
D’autres porteurs de projet, dans d’autres régions, souhaitent développer des coopératives
d’habitants – Rennes, Bordeaux, Toulouse, Besançon… – mais ils sont aujourd’hui peu nombreux.

Ce nombre assez faible de projets de coopérative d’habitants ne témoigne pas d’un désintérêt
de la part des ménages porteurs d’initiatives de « vivre-autrement » : c’est l’absence de statut
juridique reconnu pour ces initiatives qui constitue le principal frein à leur développement7.

D’après un recensement effectué par l’association Habicoop, une cinquantaine de projets en
France souhaiterait adopter le statut de coopérative d’habitants.

L’habitat coopératif

Le terme d’habitat coopératif peut également être rencontré. Les valeurs qui y sont rattachées
sont assez proches de celles portées par l’association Habicoop, à la différence que les porteurs
de projet ne défendent pas de statut juridique en particulier et ne revendiquent pas une
nouvelle forme de propriété que serait la propriété collective de leur bien.

En ce sens, tous les statuts d’occupation sont envisagés, de la location à l’accession (libre comme
sociale).

En revanche, la non-spéculation et la démocratie – qui justifie le terme de « coopératif » – sont
des valeurs centrales de ces projets. Il faut y ajouter un attachement certain à :
• la mixité sociale, que les porteurs de projet souhaitent la plus diffuse possible. Un opéra-

teur social impliqué dans ces projets peut, s’il y est favorable, être amené à mobiliser plu-
sieurs types de financements, pour un même programme ;

• la mixité intergénérationnelle ou la solidarité entre les générations ;
• dans certains cas, la mixité fonctionnelle. Plusieurs porteurs de projet souhaitent en effet

pouvoir développer une activité professionnelle sur place ou simplement ouvrir leurs locaux
à une activité professionnelle gérée par une personne extérieure au projet d’habitat ;

• la qualité environnementale et la qualité du bâti : trait commun à l’ensemble des porteurs
de projet d’habitat participatif, l’habitat dit coopératif n’échappe pas à ce souhait, même
si, selon les projets, il est formulé avec plus ou moins de vigueur.

A ce jour, le terme d’habitat coopératif se rencontre dans plusieurs régions, notamment en
région parisienne, avec l’action de l’association Hesp’ère 21.

7. Le 10 décembre 2010, le greffe du Tribunal de commerce de Lyon a enregistré les statuts de la première coopérative d’habitats de France :
la SAS coopérative « Le Village Vertical de Villeurbanne ».
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L’habitat solidaire

Les porteurs de projet bretons préfèrent quant à eux employer le terme d’habitat solidaire
affirmant par là un caractère plus social. En effet, la cible des associations d’accompagnement
bretonnes se veut la plus large possible.

Ces dernières ont alors une conception large de la participation, déclinée selon les besoins, les
souhaits, les compétences et capacités des ménages engagés. Aussi, la démarche participative
peut tout aussi bien consister en un travail sur un pré-programme, défini sans les futurs habi-
tants, ou à l’inverse en une « feuille blanche », entièrement dessinée par les futurs habitants.

Les projets peuvent donc revêtir des formes très différentes, selon les dynamiques participatives
mises en œuvre et les volontés des futurs habitants.

Dans le cas des projets d’habitat solidaire comme coopératif, aucune forme juridique ou de
gestion n’est privilégiée. C’est la mise en œuvre propre des projets, tant au niveau des souhaits
des habitants que des éventuels partenaires, qui permettra de les définir.

Les associations cherchent de plus à s’associer le plus souvent possible avec des bailleurs sociaux
ou promoteurs coopératifs. A titre d’exemple, la Coop de Construction, promoteur coopératif bre-
ton non Hlm, appartient au collège professionnel de l’association rennaise Parasol (PARticiper
pour un hAbitat SOLidaire), qui accompagne des projets d’habitat solidaire.

L’autopromotion

Les démarches d’autopromotion sont à différencier assez nettement des initiatives évoquées
précédemment.

En effet, elles concernent principalement des ménages dotés d’un capital social, culturel et
financier relativement important, et qui sont par ailleurs fréquemment familiers des métiers de
l’habitat, de l’urbanisme et/ou de l’architecture. Ces compétences leur confèrent des facilités à
mettre en œuvre leur projet que n’ont pas la plupart des autres futurs habitants.

Comme l’indique le terme d’autopromotion, les ménages engagés dans ces opérations sont leur
propre promoteur. Ils économisent alors la rémunération habituellement allouée à un promoteur
professionnel, ce qui leur permet d’investir dans des matériaux et des procédés constructifs
écologiques et de financer les espaces communs.

Les autopromoteurs attachent en effet une très grande importance à la qualité environnemen-
tale de leur projet, que l’on ne retrouve pas toujours de façon aussi forte chez les porteurs de
projet d’habitat coopératif, participatif ou solidaire.

Les futurs habitants se constituent généralement en société civile immobilière d’attribution ou
en société coopérative de construction. A terme, une copropriété peut être constituée, avec
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éventuellement un règlement intérieur précisant que les logements sont gérés selon des principes
coopératifs. Cela étant, la gestion démocratique des logements n’est pas nécessairement une
valeur centrale des projets.

Les initiatives d’autopromotion concernent prioritairement la région strasbourgeoise, en raison
du dynamisme de l’association Eco-Quartier Strasbourg et de son projet pionnier Eco-Logis, dont
les premiers logements ont été livrés fin août 2010.

La région grenobloise est également porteuse de projets d’autopromotion : celui de la Salière,
qui regroupe 5 familles, a été livré en mai 2010.

L’existence d’une structure d’accompagnement professionnel dénommée Toits de Choix contribue
également à l’émergence de projets en autopromotion dans le Sud de la France.

Les projets d’autopromotion ne sont pas les plus aisés à recenser, dans la mesure où ils ne font
pas systématiquement appel à un partenaire (collectivité par exemple) et que les futurs habitants
ne cherchent pas nécessairement à médiatiser leur projet dans une perspective de reproductibi-
lité. Nombre de projets d’autopromotion d’initiative et de mise en œuvre strictement privées
peuvent donc voir le jour sans qu’ils ne soient connus du grand public, à la différence du projet
strasbourgeois Eco-Logis, qui lui fait l’objet d’une large communication.

Ces démarches sont finalement assez semblables aux démarches d’habitat groupé autogéré
des années 1980, puisqu’elles concernent des ménages plutôt aisés qui n’attachent pas néces-
sairement une importance significative à la mixité sociale, à la différence des autres projets
d’habitat participatif évoqués dans les paragraphes précédents.

En dépit de ces grandes catégories, il est nécessaire de garder à l’esprit que chaque groupe
d’habitants est unique ; ce sont bien les choix faits par chaque ménage et par le collectif
qui déterminent la nature du projet et leur rattachement à telle ou telle valeur. Les groupes
ne se « rangent » pas toujours spontanément dans l’une ou l’autre des catégories énoncées.



Par-delà les différences de vocables, une typologie des projets peut être réalisée selon leur degré
d’expérimentation, mesuré à l’aide de différentes variables que sont : l’écologie, la participation,
la gestion et la mixité sociale.

Une lecture croisée du schéma peut être réalisée. Si l’on peut distinguer trois grands « types »
d’initiatives en fonction de leur degré d’expérimentation, un même projet peut tout à fait être
très expérimental sur le plan écologique tout en étant « classique » sur le plan de la gestion. De
multiples déclinaisons sont donc possibles.
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3. A chaque projet, son identité

TYPE 1
ECOLOGIE

PARTICIPATION

GESTION

PARTAGE
MUTUALISATION

MIXITÉ SOCIALE

TYPE 1
Bâtiment basse consommation

Vente en l’état futur
d’achèvement

Peu de participation

Copropriété classique
Association de locataires

Espaces communs inférieurs à
5% de l’ensemble du programme

Même statut d’occupation
Locataire ou accédent

TYPE 2
Bâtiment passif

Participation à définition du
programme architectural

Finitions

Aménagements des statuts
juridiques existants en statuts

« coopératifs »

Espaces communs
compris entre 5 et 10%

Locataire et accédant

TYPE 3
Bâtiment à énergie positive

Définition complète du
programme architectural

auto-construction
éventuelle

Coopérative d’habitants :
propriété collective,

gestion selon le principe
« une personne = une voix »

Plus de 10% d’espaces
communs

Tout type de statuts d’occupa-
tion et de financements

- DEGRE D’EXPERIMENTATION +
Les exemples ci-dessous permettent de prendre la mesure des différences entre les projets.
Aussi, le premier se base plutôt sur des aspects sociaux, notamment en termes de solidarité et
de démocratie et défend le statut de coopératives d’habitants, tandis que le second est plus
centré sur l’écologie.

Le Village Vertical

Créée à l'automne 2005, l’association Le Village Vertical rassemble une douzaine de ménages d'hori-
zons divers, qui travaillent ensemble à l'avancée du projet : créer une coopérative d'habitants pilote.

Les « villageois verticaux » souhaitent disposer chacun d’un logement dans un même immeuble, mu-
tualiser certains espaces et moyens, et créer de véritables solidarités de voisinage, dans un projet
à taille humaine alliant convivialité, responsabilité, économies, entraide, écologie et démocratie.
Nous serons collectivement propriétaire de notre immeuble, et locataires de nos logements, dans
le cadre d'une gestion démocratique interdisant toute spéculation et tout profit.

Source : http://www.village-vertical.org/

Zoom sur...
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L’Esh Le Val de Loire et l’association Eco-Quartier Les Prés

Un partenariat entre l'association Eco-Quartier Les Prés et l'Esh Le Val de Loire va déboucher sur
une construction écologique sur le plateau des Capucins à Angers avec 23 logements en accession
à la propriété, à proximité de 40 autres en locatif.

Ce projet a un double objectif :
• atteindre une performance énergétique en dessous des 50 kwh/m²/an en mettant l’accent

sur l’orientation pour profiter d’un maximum d’apports solaires, l’enveloppe des bâtiments
avec des matériaux sains, une chaufferie collective à bois pour le chauffage et l’eau chaude,
la récupération des eaux de pluie ;

• développer une façon d’habiter autrement par le partage de services (laverie, jardin, salle
commune…) et des relations à construire en fonction des désirs communs.

Si l’on complète ces lignes par le cahier des charges de l’association ou « code de bonne
conduite », il apparaît que le projet est avant tout fondé sur des préoccupations environnementales.
Il décrit en effet les modalités de « construction de bâtiments économes et sains, respectueux
de l’environnement ».

Sources : http://www.lespres.eqa49.info/

Zoom sur...
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Les projets sont également à différencier selon les acteurs qu’ils mobilisent et le rôle joué par chacun
d’entre eux dans l’élaboration du projet.

Les schémas ci-après présentent les différents types de projets que l’on peut rencontrer, selon
les acteurs en présence. Ils constituent de grands modèles, établis d’après différentes opéra-
tions recensées :
• type 1 : projet d’autopromotion comme celui d’Eco-Logis à Strasbourg ;
• type 2 : projet à l’initiative d’un groupe d’habitants comme celui du Village Vertical à

Villeurbanne ;
• type 3 : projet à l’initiative de la collectivité comme celui de la coopérative de logements

« Le Grand Portail » à Nanterre ;
• type 4 : projet à l’initiative d’un organisme d’Hlm comme celui de Viry, en Haute-Savoie.

La nature et l’objet des relations entre les acteurs peuvent naturellement varier selon les projets.

La figure d’un acteur qui n’a pas été évoqué jusqu’à présent doit être dépeinte avant de présen-
ter les différents schémas : l’accompagnateur de groupe-projet. Ce dernier, composé d’une
seule personne ou d’un groupement de professionnels, vient en appui au groupe d’habitants,
soit ponctuellement sur des points précis (identification du foncier, financement du projet…),
à la demande du groupe, soit tout au long du montage du projet. Selon les projets, son rôle est
amené à changer.

4. Des acteurs multiples

Type 1 : le projet
« privé », habitant
au cœur du projet

Foncier

Le groupe et l’architecte
travaillent le programme
selon les besoins des futurs
habitants.

Le groupe peut faire l’acquisition d’un
terrain privé ou public ; il peut dans le
second cas solliciter la collectivité.

Les habitants peuvent solliciter des investisseurs
éthiques ou des banques qui les soutiennent
(ex : Crédit Coopératif).
Lers financements publics sont plus délicats à
obtenir du fait du caractère « privé » des projets.

En tant que maître d’ouvrage, le groupe d’habi-
tants assure le suivi du chantier et la réception
des travaux.

Ce « type » de projet correspond aux projets d’autopromotion. Le groupe dispose de suffisamment de moyens pour financer l’ensemble
du projet (apport personnel, emprunt) et ne fait appel ni à la collectivité, ni à un organisme Hlm. Cependant, ces entités peuvent être

associées au projet et le soutenir politiquement. Ces projets restent malgré tout des projets « privés ».

Accompagnateur
Selon ses compétences, le groupe peut
faire appel à un accompagnateur qui
l’assiste ponctuellement ou tout au long
du projet.

so
lli

ci
te

si
be

so
in

sélectionne

sélectionne

choisit

Groupe d’habitants

Financeurs

identifie

Architecte

Entreprises C’est le groupe, qui généralement en colla-
boration avec l’architecte, sélectionne les
entreprises intervenant sur le chantier.

Chantier

conduit
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Le financement du projet peut être assuré par le groupe d’habitants (apport personnel, emprunt), la collectivité
(octroi d’une subvention, aide à l’acquisition du foncier…), l’organisme d’Hlm.

Les différentes entreprises intervenant sur le chantier sont choisies conjointement par le groupe d’habitants ou
proposées par l’aménageur, l’organisme ou désignées selon une procédure d’appel d’offre.

Type 2 : le projet
« sémi-public »

Montage
du projet

Collectivité comme
organisme peuvent
permettre l’acquisition
d’un terrain à un prix
inférieur à celui du
marché.

La collectivité peut appor-
ter une subvention pour la
réalisation du projet (ex :
espaces communs).

Formalisation du projet.
Montage technique.
Appui dans la négociation.
Aide à la sélection des
entreprises.
Suivi administratif...

Organisme d’Hlm

Aménageur

Collectivité

Dans le cas d’une co-maîtrise
d’ouvrage avec l’organisme,
le choix de l’archiecte se fait
conjointement.

Si le rôle de l’organisme dépasse
celui de prestataire de services
(co-maîtrise d’ouvrage), il engage
sa responsabilité sur le chantier.
Le groupe est associé au suivi des
travaux, mais ne les supervise pas
directement.

Dans ces projets, le rôle du groupe d’habitants reste central, mais il s’associe aux collectivités et/ou à un organisme de logement social.
Ces derniers pouvant s’engager plus ou moins fortement dans le projet (de l’appui ponctuel peu formalisé à un engagement effectif).

Aménageur

Foncier

Accompagnateur

aide
le

groupe

aide le groupe

aid
e le

gro
up

e

as
su

re
l’i

nt
er

fa
ce

po
ur

le
gr

ou
pe

ré
po

nd
au

x
pr

es
cr

ip
ti
on

s

Selon ses compétences, le groupe peut
faire appel à un accompagnateur qui
l’assiste ponctuellement ou tout au
long du projet.

so
lli

ci
te

si
be

so
in

sélectionne

collabore

sollicite

soll
icit

e

Groupe d’habitants

Architecte

recherche

(co-maîtrise d’ouvrage

possible)
propose

pr
op

os
e

conduit et supervise Chantier

répond
aux

prescriptions

assure
l’inter-

face
pour

le
groupe
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Type 3 : Le projet sur
initiative de la collectivité

Collectivité

Ces projets sont initiés par la collectivité qui est alors à l’origine du groupe d’habitants.
Un accompagnement professionnel peut être initié pour appuyer le groupe. L’opérateur sélectionné assure la maîtrise d’ouvrage de

l’opération. A terme, l’association d’habitants gère les logements.

Foncier

Subventions - Financements

Architecte

Groupe d’habitants

Accompagnateur

Opérateur

Chantier

Logements

Association ou SCI

ex : abaissement charge foncière, prise
en charge de l’AMO.

octroie(nt)

s’appuie sur

initie
a ide

nti
fié

(annonce dans le journal
municipal, réunion publique,
pré-sélection avec l’ADIL...)

as
su

re
fo

rm
at

io
ns

sélectionne

choisit

se constitue en
sélectionne

séle
ctio

nne

Missions d’AMO (formations
juridiques et urbanistiques,
suivi du programme archi-
tectural...).

Un jury composé
des principaux
acteurs du projet
choisit l’opérateur
maître d’ouvrage.

conduit et supervise

achète en VEFA
puis gèreSigne un contrat de

programmation.

L’architecte établit le programme du
projet selon les souhaits des futurs
habitants conseillés par le ou les
accompagnateurs.

Type 4 : Le projet sur
initiative de l’organisme

Organisme d’Hlm

Ces projets sur initiative de l’organisme n’entraînent pas à ce jour de participation aussi poussée que dans d’autres projets.
Il s’agit en effet d’assurer la faisabilité du projet dans des délais proches de ceux des opérations « classiques ».
En ce sens, les futurs habitants apportent leur contribution au programme une fois le permis déposé seulement.

Généralement, les collectivités (commune notamment) sont associées.

Foncier

Subventions

Architecte

Groupe d’habitants

Accompagnateur

Chantier

Logements
Association

Syndic
coopératif

ex : Région pour le
financement des
espaces communs.

bénéficie

fait appel

cho
isita

ide
nt
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Avant de clore ce deuxième chapitre, un point sur la structuration des mouvements portant l’idée de
l’habitat participatif et coopératif est nécessaire, afin de bien identifier les enjeux afférents.

Les projets : un recensement délicat, mais une nébuleuse
d’initiatives

L’association Habicoop a recensé une cinquantaine de projets de coopératives d’habitants, ce qui
représente environ 600 logements, mais, comme précisé précédemment, les initiatives d’habitat
participatif ne se limitent pas aux projets de coopératives d’habitants. Aussi semble-t-il plus
juste de considérer qu’une centaine de projets sont actuellement en cours dans toute la France,
si l’on comptabilise les initiatives en milieu urbain et en milieu rural.

Le terme de projet est employé à dessein, car à ce jour, très peu d’opérations ont atteint le stade
de la construction. Ce sont les projets d’autopromotion « purs » qui sont les plus avancés. A ce
titre, on peut évoquer l’opération grenobloise La Salière, qui a été livrée en mai 2010 ou encore
l’opération Eco-Logis à Strasbourg, regroupant 10 ménages et dont les logements ont été livrés
fin août 2010.

Pour ce qui est des autres projets, et notamment ceux de coopératives d’habitants, le plus avancé
est celui du Village Vertical à Villeurbanne, dont le permis de construire a été déposé à la fin de
l’été 2010.

Aucun recensement exhaustif des projets n’existe à ce jour, aussi est-il difficile de les appréhender
dans toute leur complexité. De plus, si internet constitue une assez bonne vitrine du mouvement,
tous les porteurs de projet ne s’y signalent pas nécessairement, par choix ou par manque de
temps. Une veille extrêmement régulière devrait être menée afin d’avoir une idée juste des
projets en cours et de leur état d’avancement.

Le caractère très volatile des projets se doit d’être d’ores et déjà souligné : il arrive qu’après
plusieurs mois, voire plusieurs années de travail collectif, un projet ne se concrétise pas, ce qui,
pour les ménages qui se sont investis – et dans certains cas les partenaires – représente une
réalité difficile.

Des instances de représentation locale et régionale bien
assises

Le mouvement se base prioritairement sur une structuration régionale. L’échelle « région » est
en effet considérée comme la plus pertinente et la plus efficace par tous les acteurs de l’habitat
participatif.

Le mois de juillet 2006 marque la création du réseau interrégional de l’habitat groupé, qui
« coupe » la France en cinq : réseau Nord-Est, Nord-Ouest, Sud-Est, Sud-Ouest et Ile-de-France,
selon les indicatifs de l’annuaire téléphonique. Ce réseau a pour vocation de favoriser les échanges

5. Structuration du mouvement
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au sein des régions et de mutualiser les ressources et bonnes pratiques. Son activité est assez
fluctuante, selon les régions et selon les années.

Plus ou moins indépendamment de ce réseau interrégional, d’autres réseaux locaux se sont mis
en place :

• le réseau de « l’habitat groupé et solidaire de l’Ouest »
Ce dernier dispose d’un site internet référençant l’ensemble des initiatives en cours en Bretagne
et Pays-de-la-Loire et cherchant à mettre en synergie les acteurs du territoire, notamment à
l’occasion de rencontres bimensuelles.

L’association rennaise Parasol participe de la mise en œuvre de ces dynamiques bretonnes en
partenariat avec le réseau Cohérence (qui regroupe 120 associations de l’Ouest de la France
agissant dans le domaine de l’environnement, de l’énergie, de l’habitat et de l’agriculture) et
l’association nantaise l’Echo-Habitants (qui œuvre en faveur du développement des projets
d’habitat solidaire). Ces structures se sont rassemblées au sein du « GRT Ouest », Groupement de
ressources territoriales.

• le réseau rhône-alpin
Il est principalement formalisé autour de l’association Habicoop, qui exerce un important lobby
politique lui permettant d’être largement reconnue dans la région, par les porteurs de projets
comme par les acteurs institutionnels (Région, Grand Lyon…). L’association s’efforce de fédérer
les projets au niveau régional et de favoriser les échanges et retours d’expériences.

A une échelle plus locale, l’association grenobloise Les Habiles (Pour un HABitat Isérois Libre Et
Solidaire) tend à devenir un acteur de plus en plus incontournable des dynamiques de la métro-
pole grenobloise.

Les Habiles, pour un HABitat Isérois Libre Et Solidaire

L’association, créée en novembre 2008, a pour but de favoriser l'émergence et la réalisation de
projets d'habitats groupés en Isère.

Elle se propose :
• d'être un espace de réflexion et d'échange pour les personnes intéressées par la démarche ;
• d'être un outil d'information, de formation et d'accompagnement auprès des porteurs de projets ;
• de promouvoir la démarche d'habitat groupé auprès des partenaires potentiels et du grand public ;
• de fédérer et de mobiliser des groupes existants autour d'objectifs communs ;
• de développer des coopérations avec les acteurs qui œuvrent pour l'habitat groupé.

L’association ambitionne d’apporter un appui technique adapté à chaque projet notamment en ce
qui concerne la faisabilité du projet, le fonctionnement collectif du groupe, le montage financier et
le montage juridique.

Source : http://www.leshabiles.org/

Zoom sur...
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• le réseau francilien
L’association parisienne Hesp’ère 21 se place comme un des principaux interlocuteurs des
porteurs de projet d’habitat participatif à l’échelle de la région Ile-de-France. Elle cherche à
mettre en place des partenariats durables avec les collectivités (région, mairie de Paris, communes
de petite couronne…), mais aussi d’autres acteurs de l’habitat (EPFR, organismes de
logements sociaux…). L’association agit par ailleurs de concert avec l’antenne francilienne d’Eco
Habitat Groupé (ex-MHGA), notamment dans l’interpellation des élus.

• le réseau alsacien
Les dynamiques strasbourgeoises relèvent surtout de l’autopromotion, autour de l’association
Eco-Quartier Strasbourg, porteuse du premier projet de la région, Eco-Logis. Cette dernière
se donne pour objectif de fédérer les groupes d’autopromotion qui se forment ou qui se sont
formés en Alsace, afin de mutualiser ressources et expériences.

A ce jour, l’association Eco-Quartier Strasbourg fait état de 7 projets d’autopromotion en Alsace.

Le projet Eco-Logis

Le projet, dont les prémices peuvent être décelés au début des années 2000, est fédéré par l’asso-
ciation « Eco-Quartier Strasbourg » depuis 2004.

Il se situe dans un quartier actuellement en renouvellement urbain et constitué partiellement de
friches industrielles et d’habitat vétuste. Le terrain a été vendu par la Ville de Strasbourg en 2007.

Les 10 familles qui portent ce projet sont associées dans le cadre d'une société civile immoblière
d'attribution (SCI-A), maître d'ouvrage de l'opération.

Le coût global de l'opération s'élève à 2,9 millions d’euros (prix du terrain, des études, taxes et
assurance compris). Le prix par appartement est d'environ 2 950 €/m².

Le projet comporte 11 logements (du studio au 6 pièces) sur un terrain de 1 700 m². La surface
totale de l'immeuble s'élève à 1 294 m², répartis sur un rez-de-chaussée, 3 étages et un attique.
Il comprend en plus des logements privatifs, une salle des fêtes de 35 m², une chambre d'amis
partagée, une buanderie, un grand atelier, des caves et un jardin collectif.

Les appartements desservis par des coursives en façade Nord, sont tous traversants et possèdent
des terrasses ou des balcons en façade Sud.

L’objectif des habitants est de porter un projet qui soit :
• social en favorisant l’entraide et les relations de bon voisinage, tout en respectant l’autonomie

de chacun ;
• économique en privilégiant les filières environnementales de construction et en proposant des

logements de qualité à des prix comparables au marché du neuf ;
• économe en énergie (bâtiment BBC) et conçu à l’aide de matériaux sains.

Source : http://www.ecoquartier-strasbourg.net

Zoom sur...
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• le réseau du Sud
Les dynamiques dans le Sud de la France sont plus éparses et se retrouvent au sein de plusieurs
associations ou structures n’agissant pas nécessairement en synergie : Toits de Choix, Eco Habi-
ter 30, Eco Habiter 84, Habitat Groupé Marseille…

Une structuration nationale en cours de formalisation

Au niveau national, il n’existe pas d’instance de représentation clairement définie, même si la
plupart des acteurs estime que cela permettrait d’unifier le mouvement et lui conférerait une plus
grande visibilité, notamment auprès des partenaires institutionnels.

Différentes hypothèses de structuration sont actuellement à l’étude, tout l’enjeu étant de
préserver l’autonomie de chacune des structures existantes et de ne pas « lisser » la richesse des
initiatives.

De par son importante action de lobby, notamment à l’occasion du vote de la loi de mobilisation
pour le logement et la lutte contre l’exclusion, l’association Habicoop a été promue, plus ou
moins explicitement, « tête de réseau » national. C’est donc elle, qui, de fait, gère l’interpella-
tion des parlementaires et du ministère du logement en vue d’obtenir des aménagements juri-
diques, fiscaux et réglementaires permettant au statut de coopérative d’habitants d’advenir.

Note : cette carte ne prétend en aucun cas à l’exhaustivité.
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En sus de l’association Habicoop, il faut évoquer l’association Eco Habitat Groupé (ex-Mouvement
pour l’habitat groupé autogéré) qui « revient » avec force depuis deux ans dans le paysage de
l’habitat participatif, notamment en plaidant pour la constitution d’une fédération des groupes-
projet, réseaux et associations d’accompagnement.

Habicoop

L’association lyonnaise Habicoop a été fondée en 2005, dans le but de promouvoir et de dévelop-
per les coopératives d’habitants, d’inspiration suisse et québécoise, et présentées comme une
alternative au marché immobilier classique.

Ses ambitions sont les suivantes :
• accueillir toutes les personnes intéressées par le concept ;
• accompagner les groupes dans le montage de leur projet (écriture, montage financier et tech-

nique, formation aux principes coopératifs) et dans sa gestion quotidienne ;
• informer le grand public ;
• développer de nouveaux partenariats.

Son action est aujourd’hui principalement orientée vers le lobbying auprès des parlementaires en
vue de la reconnaissance légale du statut de coopérative d’habitants. Elle travaille également sur
l’ensemble des statuts juridiques envisageables pour les projets d’habitat participatif.

L’appui aux groupes-projet se fait par l’intermédiaire de projets-pilote – le plus exemplaire étant
celui du Village Vertical à Villeurbanne – avec lesquels l’association cherche à développer un
modèle reproductible.

Fin 2010, elle emploie deux salariés, l’un étant coordinateur et plus spécifiquement en charge
de l’action de lobbying, tandis que le second assure l’accompagnement des groupes-projet.

L’association bénéficie par ailleurs du concours d’environ 250 adhérents bénévoles et de différents
partenaires (experts juridiques et financiers, acteurs du logement…). Elle est membre associé de
la FNSCHLM.

Source : www.habicoop.fr

Eco Habitat Groupé, ex-MHGA

L’association Eco Habitat Groupé est issue d’un mouvement formalisé en 1977, dénommé le Mou-
vement pour l’Habitat Groupé Auto-Géré (MHGA) représentant les différentes réalisations d’habitat
groupé autogéré décrites précédemment.

Après une période faste et une importante dynamique jusqu’au milieu des années 1980, l’associa-
tion perd de sa vigueur. Mais certains de ses membres perçoivent ce qu’ils nomment un « renou-
veau », au début des années 2000 et, à ce titre, refondent en 2008 l’association en la rebaptisant
Eco-Habitat Groupé.

Zoom sur...

Zoom sur...
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Les acteurs sont partagés quant à la constitution d’une instance de représentation nationale.
Outre la crainte de voir la richesse des initiatives atténuée, certains estiment que le mouvement
n’est pas « prêt » à être formalisé au niveau national, dans la mesure où les réseaux locaux et
régionaux sont encore, pour certains, en voie de formalisation.

Des associations d’accompagnement qui font le choix de la
professionnalisation

Les réseaux locaux évoqués précédemment ont été initiés par des associations bénévoles. Or, ces
associations s’orientent aujourd’hui vers la professionnalisation afin de donner plus de poids à
leur action et de « décharger » les bénévoles. En dépit de fortes capacités d’investissement, ces
derniers ne peuvent concilier pleinement vie professionnelle, familiale et associative.

Si certaines associations comme Habicoop se sont dotées de salariés il y a plusieurs années déjà,
cette dynamique de professionnalisation s’avère assez récente dans le mouvement. Elle tend
cependant à se généraliser et à faire consensus.

Les porteurs de projet reconnaissent que si l’habitant doit rester l’acteur central des projets,
il est aussi nécessaire de s’entourer d’acteurs professionnels, d’une part pour le montage des
projets et d’autre part pour la promotion des concepts et valeurs de l’habitat participatif.

Il s’agit toutefois de s’assurer du savoir-faire, des compétences et de la légitimité de ces
accompagnateurs. L’accompagnement de groupes-projet est un métier, qui ne s’improvise pas et
qui fait appel à de multiples compétences dont une seule et même personne peut difficilement
être dotée. Toute « prestation » d’accompagnement doit être définie clairement et répondre à un
cahier des charges précis.

Si l’organisme envisage de faire appel aux services d’un accompagnateur, il est souhaitable que
ce dernier fasse montre de sa capacité à faire.

Outre la volonté de réactiver un réseau, Eco Habitat Groupé souhaite faire partager son expérience
aux groupes contemporains, afin de leur permettre de concrétiser leur projet. En ce sens, l’asso-
ciation a engagé une recherche-action, qui doit permettre de tirer des enseignements des réalisa-
tions des années 1970-1980. Elle porte en outre avec force l’idée de constituer une Fédération,
instance de représentation nationale.

Elle organise également un forum national qui se tient en novembre à Montreuil. Ce forum ras-
semble tous les acteurs de l’habitat groupé, qui échangent à l’occasion de plénières ou d’ateliers.
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Chapitre III
Un préalable : comprendre

le groupe d’habitants et
les difficultés de mise en

œuvre de ces projets

Bien accompagner les démarches d’habitat participatif implique d’en appréhender

au préalable toutes les implications. Le présent chapitre expose donc les principales

caractéristiques de ces projets, selon le prisme de l’habitant, afin de permettre à

l’opérateur de mieux comprendre ses difficultés et éventuellement les moyens de les

pallier. Les contraintes pour les opérateurs seront quant à elles exposées par la suite.
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Dans le cycle de production classique de l’habitat, le seul interlocuteur non-professionnel auquel
un opérateur et un promoteur peuvent être confrontés est un particulier, isolé, qui a une attente vis-
à-vis d’un seul et même logement. Les projets d’habitat participatif et coopératif, basés sur un
collectif, viennent défier leurs pratiques.

Un nouvel interlocuteur pour trois types d’attentes

Les initiatives se caractérisent par la présence d’un nouvel interlocuteur, peu familier des acteurs
de la production de l’habitat : le groupe d’habitants.

Ce nouvel interlocuteur ne constitue pas un « bloc » uniforme avec des attentes formelles,
aisées à définir et bien identifiées en amont. Le collectif évolue, se nourrit de la contribution de
chacun, ce qui peut contribuer à rendre ses souhaits difficilement saisissables.

En réalité, le groupe d’habitants ne porte pas seulement les attentes du collectif mais trois
« types » d’attentes qu’il s’agit de concilier au mieux pour la concrétisation du projet :
• les attentes initiales individuelles, propres à chaque ménage et indépendantes du collectif

(ex : distribution des logements, nombre de pièces…) ;
• les attentes initiales individuelles, propres à chaque ménage vis-à-vis du collectif et du

projet (ex : chambre d’amis, buanderie, salle commune, potager…) ;
• les attentes collectives, définies par le groupe dans son ensemble, à l’issue d’un processus

de construction collective. Si certains équipements collectifs font généralement consensus
(ex : salle commune), le résultat de ce processus ne recoupe pas nécessairement toutes les
attentes initiales de chaque ménage.

Le visage définitif du projet dépend d’une part de l’atteinte d’un équilibre entre chacune des
entités qui composent le groupe d’habitants – pouvant par ailleurs évoluer au fil du temps –
et d’autre part d’une adéquation, sinon d’un compromis, entre les attentes et contraintes des
éventuels partenaires.

Des groupes d’habitants dont la stabilité n’est pas garantie

Comme tout collectif, le groupe d’habitants est porteur d’une certaine fragilité. Cela conduit à
ce qu’au fil du temps, il se reconstruise et se renouvelle.

Il est extrêmement délicat de garantir la pérennité d’un collectif et si certaines méthodes exis-
tent pour en faciliter le fonctionnement, elles ne peuvent canaliser, contraindre ou remodeler
la dynamique du groupe.

1. L’apparition d’un nouvel interlocuteur :
le groupe d’habitants
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Il est donc nécessaire d’appréhender les éventuels départs qui peuvent se produire dans un
groupe, même après plusieurs mois, voire plusieurs années de production en commun. Ces
départs interviennent lors de différentes étapes du projet :

• définition des besoins et lancement de la dynamique collective
Certains ménages prennent conscience que la réalité du projet ne correspond pas à leurs attentes
initiales. Ces départs se produisent généralement lors des premières semaines ou les premiers
mois.

• identification du foncier
Le choix de la localisation du projet est une étape-clé, lors de laquelle des départs peuvent
survenir, motivés par une insatisfaction vis-à-vis du lieu choisi pour l’implantation du projet.
Cette insatisfaction peut relever de la situation du foncier identifié (ex : plus ou moins grande
proximité des services, environnement, transport…) ou du site même (surface, contraintes
règlementaires…) ne permettant pas de satisfaire des souhaits essentiels.

• programme architectural
La définition du programme architectural et l’apparition des premières maquettes constituent une
première entrée dans le concret qui peut amener certains ménages à réaliser que le projet ne leur
convient plus.

• engagement financier
Forme de concrétisation du projet la plus poussée, l’engagement financier est l’ultime instant où
un ménage renonce à s’engager.

• au fil du projet
Tout au long du projet, des départs peuvent survenir pour des raisons qui ne sont pas toujours
bien identifiées, ni explicitées. Elles peuvent être indépendantes du projet et relever de la vie
personnelle ou au contraire y être directement liées. Dans ce cas, les départs résultent d’une
trop grande inadéquation entre les motivations primitives de chacun et les évolutions du projet.

La formation et la stabilisation du groupe s’inscrivent donc au cœur d’un processus que les
partenaires comme les organismes de logements sociaux ne peuvent – ou n’ont pas voca-
tion à – maîtriser, mais avec lequel ils doivent composer.
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Les projets d’habitat participatif et coopératif sont aussi fortement mobilisateurs : ils mettent à l’épreuve
la capacité des ménages engagés à concilier vie professionnelle, vie familiale et vie du projet.

Investissement temporel

Tous les projets en cours actuellement se caractérisent par le temps qu’il est indispensable de
mobiliser pour leur concrétisation.

Pour s’engager dans un projet d’habitat participatif, il est nécessaire de ne pas être dans une
situation d’urgence vis-à-vis du logement. En effet, dans leur mise en œuvre actuelle, l’engage-
ment requis par les projets est souvent de plusieurs années.

Cette situation s’explique notamment par :
• la construction du collectif, qui, pour tous les projets en cours, a pris au minimum deux

ans
Les groupes passent souvent du temps sur la définition des valeurs qui fondent le projet, géné-
ralement formalisées dans une charte, à laquelle tous les participants doivent adhérer. Parvenir
à un consensus sur ces valeurs nécessite de nombreuses réunions, de plusieurs heures, en soirée
ou le week-end.

• la volonté des futurs habitants de conserver la maîtrise la plus absolue de leur projet
Ils cherchent pour ce faire à se familiariser avec l’ensemble des processus de conception et de
production de l’habitat. Cette acculturation, qui recoupe souvent plusieurs cultures profession-
nelles, nécessite un investissement personnel très fort.

• la promotion du projet et la conquête des partenaires
Les futurs habitants sont généralement amenés à présenter leur projet aux élus, aménageurs,
organismes d’Hlm… afin de définir leur intervention éventuelle. Les porteurs de projets sont en
partie « dépendants » des contraintes temporelles de ces partenaires.

• la recherche de financements
Le financement des projets est une problématique récurrente que les futurs habitants cherchent
à résoudre en sollicitant des subventions. Généralement peu familiers de ces démarches, les
futurs habitants y consacrent toujours beaucoup de temps.

• la définition des besoins du groupe – le programme architectural
Avant d’arrêter définitivement le programme architectural, il est nécessaire de définir l’ensem-
ble des besoins de chaque ménage et du collectif, ce qui est rendu possible par de nombreux
échanges et discussions et un important travail avec le ou les architectes.

Ces derniers admettent qu’un projet d’habitat participatif les mobilise bien plus qu’un projet
« classique », dans la mesure où ils travaillent à la fois avec le collectif et avec chaque ménage,
lors de séances individuelles. Les premières esquisses et maquettes conduisent dans tous les cas
à des remises en question et donc à de nouvelles discussions, de nouveaux compromis…

2. Des projets fortement mobilisateurs
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Investissement affectif

Les projets d’habitat participatif et coopératif, sont, à l’instar de tout projet immobilier, des
projets de vie. Mais leur dimension affective est peut-être encore plus importante.

En sus de participer à la définition de leur lieu de vie, les futurs habitants nouent des contacts
et des relations parfois fortes les uns avec les autres, ce qui confère au projet une force indé-
niable, mais concourt aussi à le rendre fragile. Un conflit entre deux personnes peut en effet saper
l’ensemble de la dynamique collective, voire remettre en question la concrétisation du projet.

Ce constat fournit l’occasion d’interroger l’échelle des projets. Il apparaît qu’en-dessous d’un
seuil de dix ménages, la force des relations tissées peut conduire à ce que certains conflits
deviennent insolubles. A l’inverse, passé ce seuil, les conflits peuvent être « dilués » et dépas-
sés plus facilement.

Il importe, comme dans tout fonctionnement collectif, que chacun agisse dans un climat
de confiance et respecte la place de l’autre, sans quoi les projets n’ont que peu de chances
d’aboutir.

De multiples compétences professionnelles à rassembler

La sociologie des groupes observés nous enseigne que ceux-ci sont généralement composés de
ménages qui, s’ils ont assez peu de moyens financiers, sont dotés de compétences profession-
nelles en lien avec la conception et la production de l’habitat, qu’ils soient urbanistes, architectes,
spécialistes des économies d’énergie…

Si cela facilite, de fait, la construction du projet, cela nous indique aussi que, pour l’instant,
les « ménages-cibles » appartiennent à des catégories sociales plutôt favorisées, au moins sur
le plan culturel.

La nécessité de disposer de compétences professionnelles pointues contribue dans une large
mesure à une certaine homogénéité des groupes actuels.

Aussi, dans une perspective de diffusion des projets à un plus large public, ceci interroge le rôle
des accompagnateurs professionnels, lesquels offriraient un appui et des formations au groupe
d’habitants.

Ce type de projet a été mis en œuvre dans un programme de coopérative de logements à
Nanterre. Des professionnels du projet d’urbanisme et de la participation ont, à l’occasion d’ate-
liers, formé le groupe de futurs habitants aussi bien aux questions juridiques qu’aux aspects
techniques et architecturaux du programme. Aussi, les futurs habitants ont-ils disposé d’outils
pour définir leur projet au plus près de leur besoin.
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L’accompagnement du projet de coopérative de logements « Le Grand Portail »
à Nanterre

L’initiative de ce projet de coopérative de logements de Nanterre revient à l’Etablissement public
d’aménagement Seine-Arche et à la ville de Nanterre, par la voix de son maire, revenu séduit d’un
voyage à Fribourg.

Seize ménages sont concernés par ce programme participatif et ils sont assistés d’une équipe de
professionnels, assistants à maître d’ouvrage : CUADD Conseil (Concertation en urbanisme aména-
gement et développement durable), AEVA Environnement et le cabinet Ravassard-Guedj, qui
s’occupe du volet juridique.

Leur mission a été définie comme suit :
• animation d’ateliers d’architectes « populaires » : animation et formation du groupe de

coopérateurs, assistance à l’élaboration d’un projet partagé, assistance au choix de l’architecte
maître d’œuvre du projet, suivi de l’élaboration du projet architectural… et ce jusqu’au dépôt
du permis de construire ;

• animation d’ateliers d’assistance juridique : définition des statuts de l’association de coopéra-
teurs, élection d’un bureau, dépôts des statuts, suivi de la signature de la promesse de vente
entre l’EPA Seine-Arche et le promoteur, mise en place de clauses anti-spéculatives dans les
différents actes notariés ;

• initialement, la mission d’accompagnement devait se poursuivre jusqu’à la livraison du
programme. Mais ce ne sera finalement pas le cas, l’aménageur ne le souhaitant pas.

Entre mai 2009 et décembre 2009, 18 ateliers ont eu lieu, à raison, en moyenne, d’un toutes les
deux semaines. L’année 2010 est marquée par une augmentation de la fréquence de ces ateliers, qui
deviennent hebdomadaires. Des séances de rattrapage peuvent être organisées pour permettre à tous
les ménages de conserver une même appréhension du projet.

Une assistance juridique permet de plus aux familles d’appréhender l’ensemble des questions rela-
tives au montage juridique de la structure, la définition des statuts de l’association, le suivi de la
signature de la promesse de vente entre l’EPA et l’opérateur.

Cet accompagnement doit permettre aux familles d’appréhender plus rapidement l’ensemble des
implications d’un projet immobilier et donc de pallier le défaut de compétences caractérisant
certains projets.

Cela dit, l’accompagnement professionnel n’est pas une « barrière » contre le désistement de certains
ménages, notamment ceux qui sont dans une situation d’urgence vis-à-vis du logement ou de fragi-
lité. Ainsi, un ménage qui se voit proposer un logement social peut être amené à quitter le projet.

Tout aléa, qu’il soit d’ordre familial ou professionnel, peut également conduire à des défections.

Le projet de Nanterre a lui-même connu une réduction notable des effectifs du groupe, de 16 mé-
nages à 10. Cela étant, en moins de trois semaines, les ménages toujours engagés sont parvenus à
mobiliser leurs connaissances (personnelles, professionnelles…) et à reconstituer un groupe stable.

Sources : Hervé Saillet, directeur de CUADD Conseil - Dossier de presse du 7 janvier 2010.

Zoom sur...



FNSCHLM - USH Accompagner les projets d’habitat participatif et coopératif62

Les projets d’habitat coopératif participent d’un système – le plus souvent urbain – régi par certains
codes et soumis à des contraintes auxquelles il est difficile de se soustraire.

Comprendre les contextes locaux, les jeux d’acteurs et
négocier avec les contraintes

Les porteurs de projet doivent en premier lieu comprendre le contexte dans lequel ils s’inscrivent
et ce à l’échelle de la commune dans laquelle ils souhaitent s’implanter comme à l’échelle du
quartier.

Or, cette étape est l’une des plus délicates à franchir pour les porteurs de projet qui peinent
à comprendre les logiques de l’ensemble des acteurs de la ville, qu’ils soient politiques ou tech-
niques. Ils espèrent pouvoir influer, sinon remettre en question, des projets d’aménagement déjà
actés, ce qui dans la plupart des cas s’avère impossible et conduit à de réelles déceptions.

En tant qu’acteur atypique, ils doivent être en capacité de faire accepter leur projet par l’ensemble
des forces en présence, notamment les associations de quartier ou d’habitants, qui ont une
influence croissante dans la décision publique (ateliers participatifs, réunion de concertation,
conseils de quartier…).

Ceci dénote alors l’importance pour le groupe d’habitants de se positionner le plus en amont
possible des opérations d’aménagement, notamment les opérations de ZAC, afin de pouvoir
négocier ou se voir proposer une parcelle. La phase d’explicitation du projet à l’ensemble des
acteurs est en effet essentielle à son bon fonctionnement sur le long terme.

Cela étant, les porteurs de projet doivent avoir conscience qu’ils participent d’un ensemble
urbain dont ils ne maîtrisent pas tous les aspects. Ils peuvent se heurter à des enjeux qui les
dépassent et à toute la complexité des politiques de l’habitat.

En ce sens, la nécessité d’interlocuteurs qui sont familiers avec leur mise en œuvre apparaît
évidente, dans une perspective de reproductibilité des initiatives.

La présence d’une structure d’accompagnement peut, à ce titre, faciliter la mise en œuvre des
projets.

3. S’inscrire dans les contextes locaux
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Identifier le foncier ou des bâtiments à réhabiliter

L’une des problématiques les plus aigües à laquelle les porteurs de projet sont confrontés est le
foncier, ce qui pose par ailleurs la question du « bon moment » de formation du groupe. Est-il
nécessaire qu’une opportunité foncière ait été identifiée pour que le groupe se constitue, ou
à l’inverse, est-il préférable qu’une dynamique collective soit initiée en amont ?

Les futurs habitants se lancent généralement dans de véritables opérations de prospections
foncières dont l’aboutissement n’est jamais garanti. Aussi, la perspective de se voir proposer des
terrains par les partenaires permettrait-elle de lever un frein très important, notamment dans les
grandes agglomérations.

A Rennes et Paris par exemple, les groupes et associations déjà constitués envisagent d’acqué-
rir des terrains dans les communes alentours, étant confrontés à la pénurie et à la cherté du
foncier, mais aussi, parfois, à un manque de soutien politique.

Tous les projets ne se focalisent pas sur des constructions neuves, la perspective d’une réha-
bilitation peut tout à fait convenir à certains groupes. Cependant, là encore, identifier les
opportunités est une entreprise délicate.
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L’un des attendus des porteurs de projet est d’ordre économique. Ils espèrent pouvoir accéder à un
logement de qualité à moindre coût, notamment de par la mutualisation et le partage d’espaces.

L’acquisition du foncier

Si le groupe d’habitants ne bénéficie pas d’une aide de la collectivité (subventions pour abais-
sement de la charge foncière, bail emphytéotique…) ou n’est pas associé à un organisme d’Hlm
ayant des conditions spécifiques d’accès au foncier, il devra disposer d’importants moyens
financiers pour acquérir un terrain.

En milieu urbain, l’acquisition d’un terrain privé apparaît quasiment exclue, puisque bien trop
coûteuse, à moins d’avoir la chance de négocier avec un propriétaire « compréhensif ».

Aussi, si la vocation de ces projets n’est pas de se limiter aux ménages les plus favorisés,
certains mécanismes d’aides devront être enclenchés, sans quoi seule une frange minime de la
population pourra se lancer dans la conception et la production de son lieu de vie.

Dans certains cas, l’aménageur ou le bailleur social pourra porter le foncier pour le compte du
projet d’habitants.

Le financement des espaces communs

L’un des ciments des projets d’habitat participatif et coopératif est le partage d’espaces communs,
représentant au minimum 5% des surfaces bâties de l’opération.

Or, le financement de ces espaces est une difficulté réelle pour les porteurs de projets, sauf si,
une fois encore, ces derniers disposent d’importants moyens financiers. Pour les groupes plus mo-
destes, seul l’octroi de subventions exceptionnelles peut permettre de disposer de ces espaces.
Si les ménages peuvent obtenir des conditions de prêts individuels plutôt favorables, il en est
différemment pour les espaces communs. Les banques ne disposent en effet pas de produits
adaptés au financement de ce type d’espaces. Les futurs habitants essaient alors d’obtenir des
prêts expérimentaux, de la Caisse des Dépôts par exemple.

S’il existe bien un financement pour les locaux collectifs résidentiels (LCR), celui-ci ne permet
pas d’atteindre les surfaces d’espaces communs dont les futurs habitants voudraient pouvoir
disposer.

4. Financement et coût des projets
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Le financement du bâti écologique

Au même titre, les futurs habitants souhaitent disposer d’un bâtiment le plus écologique possi-
ble, ce qui présente également un surcoût. Si plusieurs mécanismes peuvent être mis en œuvre
pour réduire le coût engendré par des installations écologiques (subventions de l’ADEME, aides
de l’Etat ou des collectivités, crédit d’impôt sur les intérêts d’emprunt, crédit d’impôt dévelop-
pement durable, majoration du PTZ…), certaines installations « lourdes » (capteurs thermiques
ou photovoltaïques, chaudière à bois…) engendrent de fait un surcoût, que tous les ménages ne
peuvent supporter.

Trois approches différentes

L’OPH Haute Savoie Habitat (74) finance l’espace commun du programme dont il est à l’initiative à
la fois sur ses fonds propres et à l’aide d’une subvention de la région Rhône-Alpes.

L’Esh Le Val de Loire (49), quant à elle, a directement inclus dans le prix de vente des logements le
financement de la salle commune (laverie ou atelier).

Enfin, Coop de Construction (35) alloue directement au groupe d’acquéreurs une somme de
12 000 € qu’il peut utiliser comme il l’entend pour la construction d’un espace commun. Le groupe
s’orienterait vers l’auto-construction d’une salle commune en terre.

Zoom sur...

Les partenariats bancaires : l’exemple des Z’écobâtisseurs

Forte du constat selon lequel les banques sont plutôt réticentes à négocier avec un groupe d’habi-
tants, l’association les Z’écobâtisseurs a opté pour la mise en place d’un partenariat bancaire avec
la NEF et le Crédit Coopératif.

L’objet de la NEF est de soutenir la « création et le développement d’activités professionnelles et
associatives à des fins d’utilité sociale et environnementale ». Elle est partie prenante du réseau
piloté par Habicoop et membre du CA de l’association. Depuis 2 ans, elle a l’autorisation de soute-
nir des particuliers ou des personnes morales agissant dans le secteur de l’habitat et particulière-
ment de l’éco-habitat.

Sollicitée par plusieurs des familles membres de l’association, elle a répondu favorablement.

Le Crédit Coopératif a également été sollicité afin d’ouvrir l’accès à certains prêts (PTZ) que la NEF
ne peut contracter.

Source : http://ecozac.louvigny.free.fr/dotclear

Zoom sur...
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L’exemple du Val de Loire

Une opération menée en partenariat avec l’Esh Le Val de Loire est jugée beaucoup trop coûteuse
par un représentant de l’organisme. Ce coût élevé est attribué à la mise en place d’une chaudière
collective à pellets, choix peu stratégique selon l’organisme et qui l’a par ailleurs conduit à renon-
cer à l’installation de panneaux photovoltaïques. Les coûts cumulés d’installation auraient été trop
importants.

Par ailleurs, Le Val de Loire a réalisé un comparatif en termes de surcoût avec une opération RT 2005,
qui donne les résultats suivants :
• surcoût lié à la mise en place de matériaux innovants, écologiques et à l’atteinte d’un niveau

de performance énergétique fort : environ 26 500 € HT par logement ;
• surcoût lié au mode de production de chaleur : environ 5 300 € HT par logement ;
• surcoût global de l’opération : environ 2 000 000 € au regard d‘un coût de travaux global

de 11 000 000 €.

Ces surcoûts ne peuvent intégralement être pris en charge par l’organisme qui recherche alors
d’autres sources de financement.

Ainsi, Le Val de Loire a pu obtenir une subvention de la région Pays de la Loire à hauteur de
753 788 € (ligne budgétaire « opérations innovantes) et de l’ADEME à hauteur de 177 600 €.
Pour sa part, l’organisme met 300 000 € de fonds propres dans l’opération.

Le coût des travaux en locatif est de 1 610 € HT/m²/SHAB et de 1 828 € HT/m²/SHAB en acces-
sion, ce qui, pour le directeur du développement « est très cher », et ce du fait des « attentes de
l’association », qui avait de fortes exigences environnementales.

Source : E. Lefébure, directeur du développement du Val de Loire.

Zoom sur...

Ainsi, les premiers retours d’expérience ne permettent pas à ce jour de prendre la mesure des
économies permises par la conception de ce type d’habitat.
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Chapitre IV
La place et le rôle

des organismes d’Hlm
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Aux prémices du mouvement de l’habitat participatif et coopératif, les groupes d’habitants éprou-
vaient une certaine méfiance vis-à-vis des organismes d’Hlm dont ils craignaient l’influence sur les
contours du projet. Or, à présent, les organismes sont de plus en plus sollicités par les groupes, qu’ils
accueillent généralement avec un intérêt certain.

Les sollicitations reçues par les organismes d’Hlm
et les attentes des habitants

Les groupes d’habitants qui sollicitent les organismes d’Hlm ont plusieurs attentes, fonction des
groupes, de la forme qu’ils désirent donner aux projets et de leurs compétences :

• avoir une meilleure connaissance des marchés locaux de l’habitat
Lorsqu’ils ne sont pas familiers des politiques locales de l’habitat, les porteurs de projet atten-
dent des organismes qu’ils les éclairent sur les logiques régissant le territoire sur lequel ils
souhaitent s’implanter : forces en présence, orientations données par le PLH, choix politiques de
la commune, programmes en cours…

• bénéficier de l’expérience des organismes en montage d’opération
Les porteurs de projet recherchent un appui technique, autant au niveau des procédés construc-
tifs (notamment écologiques) que des procédures d’appels d’offre.

• stabiliser et sécuriser l’opération, auprès des partenaires (collectivités, banques…)
Si l’organisme y est favorable, il peut s’engager à reprendre à son compte les logements desti-
nés au groupe d’habitants en cas d’échec ou de dissolution. Souvent, c’est à la demande des
collectivités partenaires du projet qu’un tel engagement est requis. C’est notamment le cas au
Grand Lyon pour l’opération conjointe Village Vertical - Rhône-Saône Habitat, ou encore pour une
opération en Haute-Savoie (Cognin).

La collectivité peut également souhaiter que l’organisme d’Hlm se porte garant de l’opération
et soit le référent du projet du groupe d’habitants (et donc l’interlocuteur principal). Ainsi, à
Cognin, Savoisienne Habitat « se porte garante de l’opération Parletoit8» .

De son côté, le groupe peut souhaiter que l’organisme supervise les travaux et s’assure de leur
bon achèvement.

• porter financièrement l’opération
Dans le cas d’une opération en co-maîtrise d’ouvrage, l’organisme peut être amené à porter
financièrement l’opération jusqu’à ce que les futurs habitants aient contracté un emprunt. Là
encore, l’opération du Village Vertical et de Rhône-Saône Habitat constitue un bon exemple.

1. Organismes d’Hlm et groupes d’habitants :
quelle appréhension respective ?

8. D’après le compte-rendu du conseil municipal de la ville de Cognin, 5 janvier 2010
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• diminuer les coûts
Réaliser une opération conjointe avec un organisme d’Hlm permet des économies d’échelle. Une
opération d’une dizaine de logements seulement peut en effet s’avérer très coûteuse pour le
groupe d’habitants.

Les futurs habitants sous plafonds de ressources espèrent aussi bénéficier des conditions propres
aux opérations de logements sociaux (exonération TFPB, TVA à 5,5%, prêt de la CDC).

Enfin, le surcoût lié à des constructions écologiques peut être financé à des conditions avanta-
geuses à l’aide du Prêt Energie Performance (taux de 2,45 %), lancé par la Caisse des Dépôts pour
la réalisation de logements THPE. Les opérations éligibles sont les opérations PLUS et PLA-I.
Le montant du prêt couvre l’intégralité du coût de l’opération BBC, sur une durée maximum de
40 ans.

• peser dans la négociation avec les partenaires
Comme les projets d’habitat participatif et coopératif relèvent encore de l’expérimentation,
l’association d’un opérateur reconnu au projet lui confère légitimité et crédibilité qui facilitent
les négociations avec les partenaires (banques, collectivités, professionnels du bâtiment…).

A cet égard, l’association de la coopérative Hlm Rhône-Saône Habitat au projet du Village Ver-
tical constitue un bon exemple. En tant qu’opérateur reconnu, Rhône-Saône Habitat dispose de
marges de négociation auprès des partenaires. Ainsi, la coopérative est l’interlocuteur principal
de l’aménageur de la ZAC (OPAC du Rhône) et lui transmet les requêtes du groupe d’habitants.

• veiller les opportunités foncières
Certains organismes sont prêts à faire des propositions de foncier à un groupe d’habitants,
notamment dans le cadre d’une opération conjointe. C’est le cas par exemple d’Aquitanis, l’Office
public de l’habitat de la communauté urbaine de Bordeaux.

• permettre que des ménages à bas revenus participent au projet ; permettre la mixité
sociale

Tous les futurs habitants ne peuvent accéder au marché libre, aussi, attendent-ils d’un partena-
riat avec un organisme d’Hlm l’intégration de ménages sous plafonds de ressources, dans le cadre
d’opérations en accession sociale.
En effet, les groupes auto-constitués peuvent présenter des disparités de revenus importantes
et tous les ménages ne sont pas en capacité d’accéder à la propriété au prix du marché libre.

En revanche, à moins d’obtenir une dérogation, l’identification des ménages en amont de la
définition d’un programme locatif est impossible, puisque cela consisterait en un non-respect
des règles d’attribution. Une mutation apparaît, elle, envisageable.
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L’intérêt des organismes pour les démarches d’habitat
participatif et coopératif et la justification de leur
engagement

L’intérêt que portent les organismes d’Hlm aux initiatives d’habitat participatif et coopératif
recouvre les volontés ou objectifs suivants :

• innover
Les organismes mentionnent fréquemment leur attrait pour le caractère innovant des démarches,
qui leur permet de se confronter à une demande qui leur est jusque-là inconnue : une demande
collective qui s’exprime en amont de la construction et qui évolue au fil du temps.

• se faire connaitre
En filigrane de cet intérêt pour l’innovation, un organisme qui s’engage dans les projets d’habi-
tat participatif bénéficie généralement d'un intéret accru des médias et des autorités politiques,
ce qui contribue à le faire connaître. Les retombées en termes de communication sont en effet
non négligeables ; cela témoigne alors du caractère stratégique d’un tel engagement.

L’éco-quartier de Viry (74)

Dans le cadre de son opération au sein de l’éco-quartier Ecovela à Viry, Haute-Savoie Habitat
réalise un programme de 3 bâtiments : l’un en locatif et les deux autres en accession sociale.

Pour la partie locative, l’organisme projette de repérer les locataires intéressés au sein de son
propre parc et ainsi de réaliser des mutations. Des ménages pourront éventuellement être identi-
fiés au sein du parc des autres organismes qui ont du patrimoine sur la commune.

La communication autour de l’opération est identique à celle d’une opération en accession
sociale. Le journal de l’éco-quartier, le journal municipal ou des réunions publiques se font
également le relais de l’opération.

Une grande partie du programme a été définie en amont par l’organisme et le permis de construire
a été déposé. Les futurs habitants ne participent donc pas à l’ensemble de la conception, mais
comme indiqué sur le blog du projet : « pourront entre autres participer à des choix collectifs
concernant les espaces communs et les appartements (suppression des cloisons, revêtements
muraux, appartement prêt à finir...). Ils devront notamment déterminer la fonction de la salle com-
mune du projet (atelier de bricolage, chambre d'amis, buanderie collective...) et des
espaces extérieurs (potager, jeux pour enfants...) ».

Sources : représentants de Haute-Savoie Habitat et http://habitatcooperatif.blogspot.com/

Zoom sur...
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• diversifier les produits
Il faut également ajouter la volonté des organismes de proposer un « produit différent » et ce
notamment dans les opérations de ZAC de grande envergure. Les opérations d’habitat participa-
tif correspondent donc à la volonté de certains organismes de diversifier leur offre.

• conduire une démarche environnementale
Les porteurs de projet sont très attachés à la qualité environnementale du bâtiment qu’ils
souhaitent concevoir ; leurs ambitions devancent généralement largement la réglementation en
vigueur puisque, dans l’idéal, ils souhaiteraient réaliser des bâtiments à énergie positive (impo-
sés par la réglementation sur les constructions neuves en 2020).

Si la qualité environnementale est de moins en moins virtuelle pour les organismes, ceux-ci
voient dans les opérations d’habitat participatif l’opportunité de développer de nouvelles connais-
sances dans le domaine. D’autre part, ils ont l’assurance que les futurs habitants développeront
un « comportement écologique et responsable » dans l’utilisation des ressources et des équipe-
ments.

• renouveler les pratiques
Les organismes peuvent aussi voir dans ces projets la perspective d’un renouvellement de leurs
pratiques, la découverte de « nouveaux modes de faire », souvent décrits comme « enrichissants
intellectuellement » et offrant un « moyen de se remettre en question ».

• développer des valeurs de partage et de solidarité
Les valeurs portées par les futurs habitants séduisent également les organismes, qui présuppo-
sent que la gestion des ensembles d’habitation sera facilitée, et ce d’autant plus que les
habitants auront préalablement choisi de vivre-ensemble. Cela n’est évidemment pas le cas dans
les opérations classiques où l’on découvre ses voisins à l’entrée dans les lieux.

• répondre à la demande des collectivités locales
Dans certaines collectivités et notamment au Grand Lyon, l’engagement des organismes peut
être motivé en partie par la volonté de répondre à une demande d’ordre « politique ». C’est
ce qu’indique un représentant de l’Esh Habitations Modernes et Familiales, qui a été incité di-
rectement par le Grand Lyon (et l’aménageur de la ZAC de Confluence) à monter un projet de coo-
pérative d’habitants. Cela nous rappelle que les collectivités sont de plus en plus nombreuses à
être intéressées par les démarches d’habitat participatif.

• répondre à une demande
Pour certains organismes, une partie de la demande de logements évolue vers une conception plus
solidaire, plus responsable et respectueuse de l’environnement et en ce sens devient de plus en
plus exigeante. Aussi, s’engager dans un programme d’habitat participatif constitue une réponse
à cette demande, permet d’approcher au plus près les besoins des habitants et de « confronter
la théorie à la pratique ».
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• dans les opérations envisagées en locatif, améliorer la qualité du service rendu
Les programmes d’habitat participatif peuvent aussi contribuer à améliorer la qualité du service
rendu, du fait à la fois des prestations « écologiques » et de la jouissance des espaces communs.

• s’assurer d’une gestion facilitée sur le long terme
Certains organismes espèrent que les opérations d’habitat participatif leur offriront la possibi-
lité de développer une « gestion plus solidaire et plus responsable des résidences » ; la respon-
sabilisation et l’engagement des habitants étant vus selon eux comme un moyen d’augmenter la
durée de vie des opérations, du fait d’un patrimoine mieux préservé puisque conçu et choisi.

Ainsi, si les organismes sont séduits par la démarche en tant que telle des porteurs de projet, ils
ont aussi des attentes vis-à-vis de leur engagement.
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L’engagement des organismes de logements sociaux dans les projets d’habitat participatif recouvre
différents degrés, du « simple » conseil et appui technique à la maîtrise d’ouvrage et ce en fonction
des aspirations des organismes d’une part et de la volonté du groupe d’habitants d’autre part. Il
importe de bien définir le mode opératoire et le rôle de chacun, afin de limiter au maximum les
dissensions au cours du projet. Pour certains organismes, le choix du mode opératoire a été un point
d’achoppement qui a mis à mal la réussite du projet.

Conseils et assistance technique

Ce premier niveau n’engage qu’assez peu l’organisme, qui apporte expertise technique et conseils
au groupe d’habitants, selon des modalités définies conjointement.

L’organisme ne s’engage pas financièrement dans l’opération, et en ce sens ne prend pas de
risques. Son rôle s’apparente à celui d’un prestataire de services dont la rémunération est à
définir.

C’est le groupe d’habitants qui reste l’organe décisionnaire et maître de l’ensemble des décisions,
de la définition du programme, du suivi du chantier et de la réception des travaux.

Ce premier niveau d’intervention est une forme d’assistance à maîtrise d’ouvrage, pouvant être :
• générale : la mission n’est pas liée à un domaine d’expertise professionnel particulier, mais

répond à un besoin plus large de structuration, d’accompagnement, de coordination, de
conduite ou de gestion de projet. Le maître d’ouvrage bénéficie donc d’un appui tout au long
du projet ;
Les compétences pour mener à bien cette mission sont transversales et relèvent de la
gestion de projet dans sa continuité et sa globalité ;

• spécialisée : la mission répond à un besoin de conseils ou d’études ponctuelles dans un
domaine particulier.

Les compétences requises pour ce type de mission recoupent trois domaines principaux :
• technique : conduite des études, formalisation du programme, suivi de la réalisation ;
• administratif et juridique : montage des consultations, procédures d’appel d’offre, sélection

des entreprises, passation des marchés… ;
• financier : établissement du montage, recherche des financements…

De plus, en tant que structure extérieure au programme, à sa définition et à sa conduite,
l’organisme peut être amené à jouer plus ou moins directement le rôle de médiateur ou de
« facilitateur » du projet.

Ce rôle peut être tenu :
• auprès du groupe d’habitants tout au long de la mise en œuvre du projet

L’intervention et la présence de l’organisme lors de certains débats peut permettre de faire
avancer le projet et d’éviter toute cristallisation sur des points délicats.

2. Un niveau d’intervention à définir
et des implications à connaître
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• auprès du groupe et des partenaires du projet
Dans ce cas, l’intervention de l’organisme peut survenir :
- en amont de la formalisation du projet : contribuer à l’identification des partenaires, interve-

nir dans les premières négociations… ;
- une fois les partenaires identifiés : faciliter le dialogue avec le groupe d’habitants, expliciter

les attentes du groupe aux partenaires (architecte, entreprises…), préciser les modalités
d’intervention des partenaires au groupe, contribuer à arrêter certains choix.

Il est nécessaire de veiller à ce que l’organisme ne soit pas tenu responsable de telle ou telle prise
de décisions ; c’est au groupe d’habitants d’acter « officiellement » les décisions et d’assumer
l’ensemble du programme. La mission de l’organisme doit donc être bien définie en amont et
rappelée au cours du projet si cela s’avère nécessaire.

Une fois le programme livré, l’organisme, peut, s’il en a la compétence et qu’il est sollicité par
le groupe d’habitants, assurer par exemple la gestion du syndic.

Des engagements multiformes

Ce type d’engagement peut être assuré dans plusieurs cas par l’organisme :
• ce dernier ne souhaite pas s’engager trop fortement pour des raisons qui lui sont propres

(manque de ressources en interne, choix stratégique…) ;
• l’organisme est favorable sur le long terme à un engagement plus important, mais souhaite

préalablement se familiariser avec ce type d’opération, avant d’être par exemple lui-même
maître d’ouvrage ;

• le groupe n’est pas demandeur d’un autre niveau d’intervention. Il souhaite conserver
l’entière maîtrise de son projet et s’estime compétent sur les autres aspects.

Une collaboration coopérative d’Hlm/groupe d’habitants

L’association Parletoit et la coopérative d’Hlm Savoisienne Habitat

Le projet de l’association Parletoit s’inscrit dans un programme de 70 logements :
• 18 logements pour Savoisienne Habitat ;
• 28 logements pour le Crédit Immobilier de Savoie ;
• 14 logements pour l’association Parletoit.

C’est l’association Parletoit qui a sollicité Savoisienne Habitat. En réponse à cette sollicitation, le
directeur a indiqué ne pas souhaiter porter le projet dans son ensemble, estimant que cela est, à
ce jour, « un peu compliqué ».

Les personnes qui composent le groupe d’habitants sont familiers des métiers de la conception de

Zoom sur...

Bon à savoir
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L’habitant comme maître d’ouvrage

Certains groupes d’habitants souhaitent conserver la maîtrise d’ouvrage du projet et gérer
l’ensemble du processus de construction. En cela, ils dépassent la « simple » définition de la
typologie des logements.

Dans cette configuration, si le groupe d’habitants ne se sent pas compétent sur l’ensemble des
étapes du processus de conception et de construction, l’organisme peut être sollicité pour assu-
rer le rôle de maître d’ouvrage délégué. Il convient de bien connaître les implications de ce type
d’engagement.

Le groupe d’habitants demeure l’organe décisionnaire principal, même s’il attribue à l’organisme
un mandat, qui lui permet d’exercer en son nom et pour son compte tout ou partie de ses
responsabilités et prérogatives de maître d'ouvrage. Ainsi, il élabore et signe les différents
contrats, choisit les entreprises et les fournisseurs, prépare et gère leurs marchés, et enfin
s'occupe de la gestion financière et administrative de l'opération.

Dans le cas d’une maîtrise d’ouvrage déléguée, l’organisme doit rendre compte de ses activités
au groupe d’habitants qui conserve un droit de regard sur l'exécution de ses missions.

L’organisme est placé sous l’autorité du maître d’ouvrage et n’agit qu’en son nom. Il n'assure pas
de missions de conception.

On se doit d’émettre quelques réserves sur ce type d’engagement. Si cela correspond à une
volonté de certains groupes d’habitants, cette position apparaît périlleuse pour l’organisme qui
n’a pas forcément « intérêt » à se retrouver subordonné aux volontés du groupe.

Dans le cas où l’organisme dispose lui-même de logements construits pour son propre compte,
le fait que le groupe d’habitants conserve la maîtrise d’ouvrage principale apparaît d’autant plus
complexe. Il est préférable que l’organisme n’engage pas sa responsabilité sur un programme
dont il ne maîtrise pas tous les aspects, d’autant qu’il se doit de livrer des logements en état
d’habitabilité.

l’habitat et disposent déjà eux-mêmes d’un bon nombre des compétences requises.

Aussi, dans ce cadre, le groupe d’habitants conserve la gestion technique et la gestion administra-
tive et comptable de l’opération.

Cela étant, il souhaite que l’organisme assure une mission d’assistance au montage du projet
(notamment sur le plan administratif et financier), le groupe ayant besoin de conseils et d’assis-
tance pour la rédaction des marchés, le démarchage des entreprises…

Source : Savoisienne Habitat

Zoom sur... (suite)
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L’organisme comme maître d’ouvrage ou
co-maître d’ouvrage

L’organisme peut, enfin, être lui-même maître d’ouvrage principal de l’opération ou co-maître
d’ouvrage, avec le groupe d’habitants. La première option a été choisie dans le cas d’une opéra-
tion à Angers, qui associe Le Val de Loire et l’association Eco-Quartier Anjou ou encore pour un
programme d’accession portant sur 12 logements au sein de l’éco-hameau de Chevaigné, piloté
par Coop de Construction (promoteur coopératif non-Hlm) ; la seconde a été retenue pour le
projet du Village Vertical à Villeurbanne, en partenariat avec Rhône-Saône Habitat.

L’organisme maître d’ouvrage

En maîtrise d’ouvrage directe, l’organisme agit pour son propre compte, et en ce sens, engage
sa responsabilité.

Dans ce cas, il garde la maîtrise complète du programme, mais il développe aussi un partenariat
avec le groupe d’habitants, qui est associé à l’ensemble du processus et peut par exemple assis-
ter à l’ouverture des plis.

Plusieurs options sont possibles quant à la définition du programme architectural. Soit un pré-
programme est établi, sur lequel le groupe d’habitants n’intervient pas, mais qu’il peut ensuite
modifier. Soit organisme comme futurs habitants partent d’une « feuille blanche » et définissent
alors conjointement l’ensemble du programme.

En tant que maître d’ouvrage principal, l’organisme est l’unique interlocuteur des différentes
instances administratives. Il peut être en charge notamment :
• de l’achat du foncier ;
• des études préliminaires ;
• du permis de construire ;
• du choix des entreprises ;
• de la réalisation des travaux ;
• de la réception et de la livraison du programme9.

9. D’après la convention de partenariat établie entre l’Esh Le Val de Loire et l’association Eco-Quartier Les Prés.

Une collaboration Esh/association

C’est l’association Eco-Quartier Les Prés qui a sollicité l’Esh Le Val de Loire afin qu’elle porte son
projet. Ce partenariat s’est avéré nécessaire pour le groupe d’habitants qui envisageait l’acquisition
d’un terrain dans une ZAC au sein de laquelle les droits à construire n’étaient pas vendus à des
particuliers.

Le Val de Loire a été favorable à cette opération, qui s’inscrivait dans la continuité de ses réflexions
sur les démarches environnementales.

Zoom sur...
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Une convention de partenariat « unit » l’association et Le Val de Loire et a valeur d’engagement
moral entre les parties.

L’opération, dont l’Esh est maître d’ouvrage, comprend 40 logements, dont 50% en accession
destinée prioritairement aux membres de l’association. Les logements réservés par ces derniers leur
seront vendus en VEFA. L’autre partie est destinée à du logement locatif social que Le Val de Loire
construit et gère pour son propre compte.

Le Val de Loire assure l’ensemble des missions mentionnées ci-dessus. A ce titre, il est rémunéré
à hauteur de 5% du coût des travaux. L’association, quant à elle, « appuie Le Val de Loire » et
« participe à la validation des étapes ».

En début de programme, des réunions ont eu lieu tous les 15 jours, puis leur rythme s’est ralenti
par la suite.

Sources : E. Lefébure, directeur du développement du Val de Loire.

Haute-Savoie Habitat et l’opération de Viry

Dans le cadre de cette opération, c’est l’organisme lui-même qui est à l’origine du programme et de
la formation du groupe d’habitants.

De par sa proximité géographique avec la Suisse, l’organisme a développé des liens d’assez longue
date avec la CoDHA (supra p. 26-27) et souhaitait initier une opération associant les habitants.

C’est à ce titre qu’il a développé un programme composé de trois bâtiments : l’un en locatif social
et les deux autres en accession sociale.

L’organisme ne souhaitait pas que les futurs habitants participent aux différents choix techniques.
En ce sens, le permis a été déposé avant que le groupe d’habitants ne soit constitué, à charge pour
lui de déterminer l’utilisation de la salle commune.

Ce projet se distingue donc bien des projets décrits jusqu’alors, dans la mesure où l’organisme
pilote le programme comme il le fait dans le cadre d’opérations classiques. Il ne sera pas défini mais
finalisé avec les futurs habitants, qui « pourront entre autres participer à des choix collectifs
concernant les espaces communs et les appartements (suppression des cloisons, revêtements
muraux, appartement prêt à finir...). Ils devront notamment déterminer la fonction de la salle
commune du projet (atelier de bricolage, chambre d'amis, buanderie collective...) et des espaces
extérieurs (potager, jeux pour enfants...) ».

Mais par-delà ces aspects, l’organisme espère une implication des habitants dans la gestion de leur
lieu de vie sur le long terme, d’autant que les habitants des trois bâtiments partageront les espaces
communs. Ils détermineront eux-mêmes ce qu’ils souhaitent prendre en charge.

A ce jour, les modalités de gestion ne sont pas arrêtées. L’organisme espère qu’une association
pourra se constituer et évoque la rédaction d’une convention écologique ou d’une charte de bon
voisinage.

Zoom sur... (suite)

Zoom sur...
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Dans le cas où le groupe d’habitants ne se soit pas auto-constitué, il est nécessaire de réfléchir
aux différentes modalités possibles de sélection des futurs habitants. Sont exposées ci-dessous
quelques-unes des méthodes qui ont été mises en œuvre par des organismes, mais aussi des
collectivités. Notons qu’au premier rang de celles-ci figure l’organisation de réunions publiques
assorties d’une large communication.

• L’éco-hameau de Chevaigné
L’opération de l’éco-hameau de Chevaigné a tout d’abord été relayée par une réunion publique,
mais aussi par un article dans Le Moniteur du 7 août 2008 (avec indication des coordonnées de
l’aménageur) ; les sites internet de la mairie, de Coop de Construction, de Rennes Métropole, de
la CRES de Bretagne ; les sites des réseaux locaux d’habitat coopératif ; la presse locale ; un dos-
sier de presse.
Notons que la première réunion publique organisée a permis l’identification de 8 ménages (pour
10 logements prévus). Si quelques défections se sont produites, elles ont été rapidement
compensées par la dynamique de réseau en cours sur la région.

• Co-Habitat Bois à Mimizan
De même, l’opération « Mimizan, une invitation à habiter autrement », portée par la communauté
de communes, bénéficie d’une communication importante. Des réunions publiques10 sont en effet
régulièrement organisées à la communauté de commune et dont le site internet expose en
détail l’opération et publie les comptes-rendus de réunions. De plus, la communauté de communes
souhaite à l’occasion d’une réunion associer le personnel de la CAF, de l’ADIL et du CIL.

• Strasbourg et l’autopromotion
L’opération « 10 terrains pour 10 immeubles en autopromotion » a quant à elle fait l’objet
de trois réunions publiques, échelonnées de juin à septembre 2009. Elles avaient pour objet la
présentation de l’ensemble de la démarche et plus précisément des modalités de la consultation,
de répondre aux questions des participants et de poursuivre le recensement des groupes d’auto-
promotion.

• Haute-Savoie Habitat et le projet d’habitat participatif de Viry
Enfin, on peut citer l’organisation d’une première réunion publique par Haute-Savoie Habitat en
octobre 2010, en partenariat avec la mairie de Viry, pour le lancement de son programme
d’habitat participatif (42 logements).

La communication autour de l’opération et la sélection des habitants s’opèrent tout d’abord
par le biais du journal de l’éco-quartier et du journal municipal. Des réunions publiques, dont la
première a eu lieu début octobre 2010, sont également organisées. Un blog est également dédié à
cette opération.

Les locataires seront quant à eux identifiés au sein du parc social et des mutations seront opérées.

Sources : Antoine Bouchez, directeur du développement de Haute-Savoie Habitat.
http://habitatcooperatif.blogspot.com

10. Voir en annexe 4 l’affiche de la réunion publique « Co-Habitat à Mimizan », p. 142
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• La coopérative de logements de Nanterre, à l’initiative de la collectivité
Une première opération de communication a été initiée par courrier postal auprès de 500 familles
de Nanterre ayant manifesté auprès de la ville leur souhait d’accéder à la propriété. Sur ces
500 familles, 50 ont indiqué être intéressées par l’opération. La ville de Nanterre, en collabora-
tion avec l’ADIL a accueilli une vingtaine de familles, préalablement sélectionnées selon leurs
capacités financières, mais aussi la composition des ménages ; l’opération, composée d’appar-
tements type T4-T5 s’adressant préférentiellement à de jeunes couples. Après avoir exposé aux
familles plus en détail l’ensemble du processus, 16 d’entre elles ont débuté les ateliers, avec
l’équipe d’AMO.

L’organisme co-maître d’ouvrage

Dans le cas d’une co-maîtrise d’ouvrage, le groupe d’habitants n’est pas un simple interlocuteur,
mais un partenaire, avec lequel l’organisme peut être en désaccord mais qui est aussi légitime à
faire entendre sa voix.

Si la co-maîtrise d’ouvrage est un mode d’intervention plébiscité par beaucoup de groupes
d’habitants, l’organisme peut y être réticent, puisque peu familier de ce type d’association. De
fait, s’ils sont conduits ainsi, les projets peuvent prendre du temps, dans la mesure où un acteur
– le groupe d’habitants – vient s’ajouter aux acteurs habituels. Ce dernier et l’organisme sont
amenés à échanger, parfois longuement sur l’ensemble des choix à faire : leurs aspirations et
contraintes se confrontent alors.

Le dialogue et cette co-construction, sont, d’après les premiers retours d’expérience, toujours
enrichissants pour les deux parties, qui se nourrissent mutuellement et « confrontent leurs modes
de pensée ».

Cependant, la co-maîtrise d’ouvrage n’est pas sans difficultés pour les deux entités. Le groupe
d’habitants doit parvenir à accéder à la culture professionnelle et au savoir-faire technique de
l’organisme, qui, lui, doit être prêt à expliciter toutes les étapes d’une opération et à se rendre
le plus audible possible.

De plus, le groupe d’habitants ne prend pas nécessairement la mesure de la réglementation et
des contraintes auxquelles sont soumis les organismes. Aussi, ces derniers peuvent être amenés
à les exposer à plusieurs reprises afin de s’assurer que le groupe les comprend bien.

L’articulation entre les désirs des futurs habitants, les pratiques et les contraintes de l’organisme
constitue finalement l’un des principaux points de vigilance des projets.

Il n’existe, cela dit, pas de « règles » dans la mise en œuvre de la co-maîtrise d’ouvrage ; cette
dernière dépend largement des arrangements et équilibres qui sont opérés par les différents
acteurs. C’est ainsi que le Village Vertical et Rhône-Saône Habitat ont convenu que la coopéra-
tive d’Hlm se charge des relations avec l’aménageur de la ZAC, l’OPAC du Rhône. Précisons, cela
dit, que le groupe d’habitants est intervenu avec force dans certaines négociations et notamment
au sujet d’un changement d’attribution de parcelle.
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Le Village Vertical à Villeurbanne (Rhône)

Le projet se caractérise par une co-maîtrise d’ouvrage entre la coopérative d’Hlm Rhône-Saône
Habitat et la coopérative d’habitants le Village Vertical (respectivement 24 et 14 logements, en
accession sociale pour la coopérative d’Hlm).

Il est intégré à la première tranche de la ZAC des Maisons-Neuves de Villeurbanne, aménagée par
l’OPAC du Rhône. Le terrain a été identifié par l’intermédiaire d’une élue de Villeurbanne.

10 ménages composent le groupe (9 PLS + un logement « libre ») ; 4 logements-foyers pour jeunes
– PLA-I – gérés par l’Union régionale pour l’habitat des jeunes (URHAJ) viennent s’ajouter, ainsi que
4 chambres d’hôte.

Les deux maîtres d’ouvrage et l’équipe de maîtrise d’œuvre se réunissent depuis septembre 2009 en
moyenne tous les 15 jours. Les deux maîtres d’ouvrage, quant à eux, se réunissent en moyenne une
fois par mois.

Une convention de partenariat qui stipule les obligations de chacune des parties en phase
d’exécution est en cours de rédaction. Elle permet d’établir leurs relations financières et missions
contractuelles.

Le programme architectural a été défini de la façon suivante :

• pour l’allure générale

Les architectes ont présenté des esquisses du programme aux maîtres d’ouvrage qui au fur et à
mesure de leurs échanges les ont fait évoluer.

Une fois qu’un accord a été trouvé, les résultats ont été présentés à l'équipe aménageur de la ZAC
(OPAC du Rhône, architecte conseil, un représentant du Grand Lyon). Des échanges ont alors eu lieu
autour des propositions, lesquelles ont pu être modifiées suivant les désirs de l’aménageur et les
prescriptions de la ZAC.

• pour le détail du programme

Chaque ménage a travaillé indépendamment avec les architectes, puis la définition des espaces à
partager a été réalisée collectivement.

C’est la simplicité qui a été privilégiée : il n’y a pas de différence entre le bâtiment du Village
Vertical et le bâtiment de Rhône-Saône Habitat ; le programme comporte 3 plots, 2 allées, un
ascenseur commun et des coursives.

En dépit des compétences des membres du Village Vertical, ces derniers ont pu être dépassés
par les aspects techniques du montage de l’opération.

Rhône-Saône Habitat reconnaît que lors de la définition du programme architectural, les échanges
pouvaient avoir tendance à se faire entre « spécialistes », directement avec les architectes, isolant
plus ou moins les futurs habitants. Certains d’entre eux ont ainsi pu avoir des difficultés à saisir
l’ensemble des choix réalisés ou même les possibilités qui s’offraient à eux.

Source : C. Le Marec, chargée de mission à Rhône-Saône Habitat.

Zoom sur...



FNSCHLM - USH Accompagner les projets d’habitat participatif et coopératif82

Habitations Modernes et Familiales, organisme d’Hlm sollicité sur Lyon pour accompagner un
projet de coopérative d’habitants, estime qu’en dépit de la complexité suscitée par une
co-maîtrise d’ouvrage, celle-ci apparaît possible, mais sur de petits bâtiments. Ainsi, cela lui
paraissait complexe dans le cadre de l’opération de Lyon Confluence, programmée pour être
en R+8 ; complexité accrue par son engagement dans la construction d’une résidence sociale
(PLA-I), qui conduisait à contracter pour l’ensemble du programme deux assurances dommage-
ouvrage distinctes.
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Au même titre que les organismes d’Hlm, les collectivités sont elles aussi sollicitées par les porteurs
de projets. Leur intervention peut recouvrir trois domaines : politique, financier, technique.

Un soutien politique

L’appui politique que les collectivités apportent au projet peut leur donner un véritable « coup
de pouce ». La collectivité se place alors comme partenaire des projets, affiche son soutien et
lui offre visibilité et crédibilité.

Ce soutien politique peut se manifester par :

• un engagement dans le discours

ex : la vice-présidente de la région Rhône-Alpes déléguée au logement estime que « les
expériences d’habitat coopératif présentent de multiples potentialités » et constituent « une
alternative crédible et généralisable à la situation problématique que connaît aujourd’hui le
logement »10.

• l’organisation d’opérations de communication autour des projets : réunions publiques
d’information générale ou de présentation des projets, table-ronde de réflexion rassemblant
aménageurs, élus, techniciens, représentants d’organismes d’Hlm…

ex : en décembre 2009, la mairie de Bordeaux a organisé, dans les salons de l’Hôtel de Ville,
un atelier de réflexion de deux jours portant sur l’habitat coopératif. Ce dernier a réuni élus,
urbanistes, architectes, aménageurs locaux et porteurs d’expériences menées en France, mais
aussi en Allemagne.

• lobby en interne, auprès des différents services et acteurs de l’habitat

• inscription d’un soutien aux initiatives dans des documents d’orientation stratégique ou
programmatique (programme local de l’habitat, Agenda 21, projet d’agglomération, plan de
mandat…)

ex : la communauté urbaine de Lyon (Grand Lyon) a inscrit son appui à la constitution de
coopératives d’habitants dans son plan de mandat, son Agenda 21 et son PLH.

Le projet d’agglomération franco-valdo-genevois pour 2010-2014 affiche également son
soutien aux initiatives d’habitat coopératif.

• un rôle d’intermédiaire : interface avec les partenaires, notamment financiers, intervention
dans les négociations, appui des porteurs de projet.

Un soutien financier

Les collectivités peuvent également apporter un appui financier aux projets ou aux associations
d’accompagnement :

• subvention(s) aux associations d’accompagnement des projets, pour leur fonctionnement

3. Une action en interaction avec
les collectivités

10. D’après son discours du 27 janvier 2010, lors d’une conférence de presse organisée par le Village Vertical.
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et/ou leur professionnalisation dans une perspective de reproductibilité des initiatives
(embauche d’un(e) salarié(e), formations professionnelles…).
ex : le Grand Lyon subventionne l’association Habicoop à hauteur de 15 000 € par an, sur
trois ans, et ce notamment pour lui permettre de développer une méthode reproductible de
mise en œuvre des projets.

• aide à l’acquisition du foncier
La collectivité peut octroyer une aide exceptionnelle pour l’acquisition du foncier ou, si elle
est propriétaire d’un terrain, le céder à un prix en adéquation avec les capacités du groupe.
ex : le Grand Lyon a octroyé une subvention de 50 euros/m² SHON pour l’implantation du
projet du Village Vertical, abaissant ainsi la charge foncière de 200 à 150 euros/m².
Des pistes de baux emphytéotiques peuvent également être explorées.
ex : l’opération de coopérative de logements de Nanterre a bénéficié d’un effort significatif
de l’établissement public d’aménagement Seine-Arche, qui a établi le montant des charges
foncières à 150 € HT/m² SHON au lieu de 420 € HT/m² SHON pour l’accession sociale et à
750 € HT/m² SHON pour l’accession libre.
ex : la communauté de communes du Pays de Born (Mimizan) s’engage à réserver un terrain
pour une opération d’habitat coopératif et à le céder à des conditions avantageuses aux
futurs habitants (objectif de prix de sortie de l’opération inférieur à 30% du prix du marché
local de la construction).

• aide au financement du projet
ex : la région Rhône-Alpes prend en charge 40% de la démarche participative de l’opération
de Viry en Haute-Savoie, à l’initiative de Haute-Savoie Habitat (160 000 € qui couvrent aussi
en partie la réalisation de la salle commune).
ex : la ville de Nanterre, pour le projet de coopérative de logements « Le Grand Portail », prend
en charge 50% de la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage qui encadre le projet.
ex : la ville de Strasbourg consent un abattement sur le prix de référence des terrains de son
opération « 10 terrains pour 10 immeubles en autopromotion » (détaillée ci-après), selon la
performance environnementale du projet (de 100 à 200 €/m² SHON), la présence d’une part
de logement social (surface correspondante vendue à 150 €/m² SHON), la présence d’une
« activité » d’utilité publique – comme par exemple une crèche agréée (surface correspon-
dante vendue à 150 €/m² SHON).

• garantie des emprunts

Un soutien technique

Les collectivités peuvent enfin apporter un appui technique au montage des projets d’habitat
participatif.

• aide au montage technique des projets (appui par les services techniques de la collecti-
vité).
ex : une mission « coopératives d’habitants » a été créée au Grand Lyon afin d’aider au mon-
tage des projets.
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• identification par la collectivité d’opportunités foncières et/ou de bâtiments à réha-
biliter.
ex : en janvier 2009, la ville de Grenoble, lance à l’occasion de la cession de trois biens, un
« appel à projet innovant d’habitat » destiné aux non-professionnels de l’immobilier. La ville
a été particulièrement attentive aux points suivants12 :
- revenus inférieurs aux plafonds PLI ;
- projet innovant en termes de mixité d’usages, de fonctions, de générations… ;
- qualité environnementale du projet et insertion dans le site ;
- prix d’achat proposé.
ex : la communauté urbaine du Grand Lyon cherche à mettre en place une procédure de
fléchage de terrains « coopératives d’habitants ».
ex : l’opération « 10 terrains pour 10 immeubles en autopromotion», lancée par la mairie de
Strasbourg.

Notons que les collectivités peuvent elles-mêmes être initiatrices de projets d’habitat partici-
patif. A ce titre, l’opération de coopérative de logements de Nanterre ainsi que celle de l’éco-
hameau de Chevaigné peuvent être citées.

En effet, c’est à l’issue d’une visite du quartier Vauban à Fribourg que le maire de Nanterre a
décidé d’initier sur sa commune une démarche participative et d’associer les habitants à la
conception de leur logement. De même, c’est le maire de la petite commune de Chevaigné qui
a initié la démarche d’un éco-hameau participatif et a, pour ce faire, lancé un appel à « une
dizaine d’acquéreurs motivés », après avoir sélectionné un promoteur (Coop de Construction) et
un architecte (Agence Françoise Legendre).

12. D’après le cahier des charges réalisé par la ville. Disponible sur : http://www.alpesolidaires.org/appel-a-projets-innovants-d-habitat-sur-
grenoble

L’opération strasbourgeoise
« 10 terrains pour 10 immeubles en autopromotion »

En mai 2009, la ville de Strasbourg a engagé par délibération une « opération 10 terrains pour
10 immeubles en autopromotion », avec pour objectif « d’expérimenter, sur des terrains vides, la
réalisation de logements en autopromotion », que la ville définit « comme le montage juridique et
financier selon lequel plusieurs ménages, réunis par un projet de vie commun, conçoivent et leur
logement au sein d’un bâtiment collectif sans recourir aux services d’un promoteur ».

Il est intéressant de noter que l’accent est mis sur le montage juridique et financier.

Par ailleurs, les groupes qui déposent leur candidature doivent nécessairement être associés à un
architecte.

Dix terrains, de dimensions réduites, ont été choisis pour un projet d’autopromotion, afin de
« diversifier l’offre de logements ».

Le cahier des charges de la consultation prévoit :
• une vocation principale de logement ;
• une forme d’habitat innovante ;

Zoom sur...



FNSCHLM - USH Accompagner les projets d’habitat participatif et coopératif86

• l’accueil d’une « activité » en rez-de-chaussée (commerce, équipement, local associatif, gîte…) ;
• un bâtiment très performant du point de vue de l’environnement, en particulier à basse consom-

mation d’énergie.

Trois réunions publiques ont permis d’exposer la démarche de juin à septembre 2009. Les 5 conseils
de quartier du territoire ont également été associés à la première phase dite « consultative »
(réunion d’informations, transmission des fiches de synthèse, présence d’un représentant de chaque
conseil lors des auditions).

Une fois passées les réunions publiques, l’opération se déroule en deux phases :
• une phase consultative dont l’issue consiste en la désignation d’un projet lauréat – bénéficiant

de la vente du terrain – et de projets nominés ;
• une phase de mise au point technique, allant jusqu’à l’avant-projet détaillé.

Calendrier :
• 30 novembre 2009 : fin de la première phase de candidature. 17 groupes ont déposé un dossier

sur 7 des 10 terrains proposés, « signe d’un fort intérêt pour la démarche » ;
• fin janvier 2010 : audition des groupes ;
• fin avril 2010 : désignation des lauréats et des nominés.

A noter : les groupes « nominés » se voient indemnisés, entre 2 000 et 4 000 € par groupe ; cette
somme étant versée aux architectes.

A l’issue de la phase d’appel à candidatures, 17 groupes se sont positionnés sur 7 des 10 terrains
proposés. Sur la base de l’analyse du dossier de candidature et d’une audition, la ville de Strasbourg
a désigné des lauréats sur 5 terrains.

Cette désignation s’est faite sur la base :
• du projet du groupe : notamment au travers de ce qui les réunis, les motive et de l’esprit

qui anime leur projet (étant donnés les délais de maturation d’un projet en autopromotion,
la composition du groupe est susceptible d’évoluer dans le temps) ;

• la composition de l’équipe de concepteurs ;
• du projet architectural et écologique : remise d’une esquisse, parti-pris architectural, perfor-

mances écologiques annoncées, estimation financière (le projet présenté correspond à une pre-
mière ébauche, qui évoluera plus ou moins selon les projets afin de prendre en compte les
besoins précis du groupes, les contraintes techniques, les remarques issues de la concertation).

Les groupes lauréats bénéficient, depuis avril 2010, de la réservation des terrains pour une période
d’un an. Ils poursuivent la conception de leurs projets en lien avec les services de la collectivité.
Dès la validation de leurs projets, ils disposeront de l’autorisation de construire et de la vente du
terrain. La vente se fera sur la base d’un prix de référence établi par les services de l’Etat, minoré
en fonction de l’ambition écologique du projet.

Les activités proposées par les 5 projets lauréats sont les suivantes : un cabinet médical + un
studio d’enregistrement ; un gîte urbain ; deux crèches parentales ; une agence d’architecture + un
espace d’exposition ; un atelier galerie.

Perspectives : en raison de l’intérêt suscité par la démarche et du fait de la qualité des propositions,
la ville de Strasbourg prépare une nouvelle consultation.

Source : Compte-rendu du conseil municipal du 26 avril 2010, plaquette « 10 terrains pour 10 immeubles durables », ville de Strasbourg.

Zoom sur... (suite)
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Comme exposé préalablement, le groupe d’habitants est un nouvel acteur, avec ses spécificités et ses
modes de fonctionnement, que l’organisme partenaire a à apprivoiser.

Sont formulés ci-dessous un certain nombre de conseils, fournis pour la plupart par des organismes
actuellement engagés dans les projets. S’ils ne constituent pas une « ligne de conduite » applicable
sans réserve, ils doivent permettre de mesurer les principaux enjeux d’un partenariat avec un groupe
d’habitants.

Comprendre le fonctionnement et les attendus du groupe

Pour un partenariat efficace et pérenne, l’organisme doit pouvoir appréhender rapidement les
attendus du groupe vis-à-vis du projet collectif d’habitat d’une part, et vis-à-vis du partenariat
d’autre part. Requérant une certaine finesse, il peut être bénéfique pour l’organisme de com-
prendre le « métabolisme » du groupe et ses principaux modes de fonctionnement.

Les attendus du groupe vis-à-vis de son projet d’habitat

Identifier les attentes du groupe vis-à-vis de son projet d’habitat peut s’avérer assez simple pour
peu qu’elles aient été formalisées par les futurs habitants dans une charte.

En effet, pour le bon déroulé du partenariat, il apparaît nécessaire que le groupe formalise lui-
même les fondements de son projet, ses attendus, sous la forme d’une charte ou d’un document,
qui constitue la base du projet commun. Ce document peut permettre à l’organisme d’affiner sa
connaissance des volontés du groupe.

La réalisation de ce type de document est souvent une étape délicate pour le groupe, qui peine
à coucher sur le papier les valeurs qui le fondent. En ce sens, s’il le souhaite, l’organisme peut
offrir ses services au groupe pour l’aider à formaliser ses intentions. Un tel engagement doit être
conduit avec finesse : le groupe d’habitants ne doit pas se sentir dépossédé de son projet par
l’organisme. Il s’agit d’éviter à tout prix que son aide soit ressentie comme une forme d’ingérence
ni qu’elle traduise sa volonté d’influencer le projet de vie du groupe.

Cette charte ne constitue en effet pas la base du partenariat entre le groupe d’habitants et
l’organisme, mais les fondements du projet du groupe lui-même, indépendamment de l’organisme.
Une relation de confiance, des « affinités » particulières et une demande formelle du groupe
d’habitants apparaissent comme de nécessaires préalables à toute assistance de la part de
l’organisme.

Même si l’organisme n’intervient pas dans l’élaboration de la charte, cette dernière – dont il faut
souligner la difficulté pour le groupe – est essentielle. Elle constitue le point de départ du pro-
jet et permet d’en fixer les principaux éléments constitutifs, les « valeurs », auxquelles chacun
souscrit.

4. La relation avec le groupe d’habitants :
un équilibre à construire
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La charte des « Jardies » (Meudon)

Au commencement était le désir d’autre chose. Certains avaient rencontré sur leur route des mots
qui le désignaient précisément ; d’autres, hésitant sur les mots ou la méthode, ne nommaient pas
leur désir. Mais tous se sentaient dans les maisons vendues par les commerçants comme ours en cage
et décidèrent de construire une grande maison comme un grand vêtement sur ce grand désir.

Et l’un d’entre eux dit que cette maison serait œuvre libre, accouchée par nous-mêmes, sans l’aide
des mains du promoteur.

Une autre dit que le rassemblement des enfants autour de leurs parents était bon, du moins pas plus
mauvais qu’un autre, et qu’il fallait le conserver.

L’architecte dit que l’architecture ne serait pas monument élevé à sa gloire mais composition
rigoureuse de nos desseins. Un autre dit : ce que nous partagerons demain, nous ne le savons pas,
mais qu’aucune barrière au partage ne soit dès aujourd’hui posée. Une autre dit : si quelqu’un doit
partir, il ne pourra laisser sa place au hasard et le groupe choisira son successeur. Un autre dit que
nous étions locataires de cette terre et que le droit d’usage de nos appartements ne coûterait à
personne plus qu’il ne nous a coûté.

Un autre dit que l’homme ne s’exprime pas seulement par la parole mais aussi par le corps et qu’on
laisserait de la place à la danse et au jeu, à l’eau, à la terre et au feu. Un autre dit que la ren-
contre ne serait pas obligatoire, sauf à l’automne, pour le choix des graines à semer. Un autre dit
que les portes de nos salles communes ne sauraient être autre chose qu’un obstacle au vent qui
mettrait du désordre dans les cheveux des femmes. Une autre dit que chacun répondrait de ceux
qu’ils accueilleraient dans nos murs.

Un autre dit que nous n’étions pas neutres et que nous n’accueillerions pas dans nos murs les
défenseurs du désordre établi. Une autre dit que les enfants auraient des droits, leurs parents aussi,
et qu’il faudrait les concilier.

Un autre dit qu’il fallait laisser à chacun la liberté d’être soi-même et plutôt plus que moins.

Une autre dit que les enfants sont prompts à devenir des hommes et qu’il faudrait leur ouvrir tôt
les portes du conseil.

Un autre dit que le beau c’était bon mais que le vivant c’était mieux et qu’on lui laisserait la
première place.

Ayant dit tout cela et aucun ne trouvant dans les propos des autres quelque chose qu’il ne puisse
faire sien, ils décidèrent de les écrire et de les accepter comme une sorte de règle ou de flèche
commune.

Et la dernière dit au hasard de sa mémoire :
« Nous ne sommes pas encore nés, Nous ne sommes pas encore au monde, Il n’y a pas encore de
monde, Les choses ne sont pas encore faites, La raison d’être n’est pas trouvée ».

Les Jardies, habitat groupé autogéré, ont vu le jour en 1975, à Meudon, commune de la banlieue
parisienne. La charte du groupe, présentée dans son intégralité ci-dessus, n’est aucunement repré-
sentative des autres chartes qui ont vu ou qui verront le jour. Elle illustre simplement les réflexions

Zoom sur...
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d’un groupe d’habitants autour de son projet13. Il en est de même pour la charte du co-habitat de
Mimizan, projet lancé en avril 2010, présentée ci-dessous.

13. Une part importante des projets d’habitat coopératif contemporain ont adopté la charte d’Habicoop, présentée p. 37 et en cela ne rédigent
pas leur propre charte. Cependant, les sites internet des différents groupes donnent une bonne image de ce qui les anime. Ils sont référencés en
annexe.

La charte du co-habitat de Mimizan

Le « co-habitat de Mimizan » a été directement initié par la communauté de commune de Mimizan
en avril 2010. Aussi, c’est elle qui organise les opérations de communication nécessaire au recru-
tement des habitants.

Le projet est présenté comme avantageux économiquement, notamment du fait des espaces à
partager. D’un point de vue architectural, il devrait s’agir d’un collectif R+1 à R+2, en bois (pin des
Landes). La charte provisoire du groupe est présentée ci-dessous :

Les incontournables :
• construction en bois des pins des Landes ;
• propriété collective sous forme de SCI-A : partie collective partagée et parties privatives ;
• clause de non-spéculation après avantage consenti par la collectivité ;
• mixité inter-générationnelle, sociale et géographique.

Dans ce cadre, les futurs habitants doivent sélectionner 5 priorités, puis 5 choix secondaires.

1. Développer la vie collective tout en respectant la vie privée, l’espace et l’identité de chaque
foyer (espaces privatifs).

2. Créer des espaces collectifs :
a. buanderie ; e. salle de gym ou relaxation ;
b. salle de jeux ; f. pièce de bricolage ;
c. chambre d’amis ; g. autres.
d. cuisine collective ;

3. Favoriser l’émergence de projets individuels et collectifs dans une dynamique de mutualisation
et de projets communs : jardins potagers, jardins fleuris, club d’épargne, etc.

4. Favoriser l’épanouissement des enfants par la participation collective des lieux, la création d’un
espace dédié, la création d’une crèche parentale.

5. Favoriser le développement des services vers les personnes âgées.

6. Limiter notre empreinte écologique par le choix de produits de consommation locale (AMAP,
achats groupés).

7. Favoriser la présence animale comme développement de la sociabilité.

8. Prendre une part active à la vie démocratique du co-habitat (règle de changement de la gérance
tous les deux ans, tirage au sort de la gérance, etc.).

9. Rechercher des mécanismes de financement solidaire pour équilibrer les apports financiers de
chacun.

10. Respecter les croyances religieuses dans un esprit de laïcité.

Zoom sur...
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Les attendus du groupe vis-à-vis du partenariat avec l’organisme

Les attentes qu’a le groupe vis-à-vis du partenariat avec l’organisme ne sont pas les plus déli-
cates à appréhender. De façon générale, le groupe d’habitants sait ce qu’il souhaite que l’orga-
nisme lui apporte, sans toutefois avoir conscience de ce qui est effectivement possible.

11. Refuser tous les signes ostentatoires de faits religieux.
12. Favoriser la mise en œuvre de systèmes alternatifs d’éducation.
13. Créer un habitat accessible aux handicapés ou en état de dépendance.
14. Ouvrir la propriété collective à des personnes extérieures : chambre d’hôte, chambre d’amis,

commerces, etc.
15. L’habitat groupé sera accompagné d’autoconstruction de la phase finale.
16. Les logements seront groupés pour une utilisation plus fonctionnelle du foncier et une meilleure

performance écologique.
17. Le recours aux matériaux recyclés sera privilégié.
18. Toutes les décisions seront prises au consensus et non à la majorité.
19. Toutes les décisions sont prises selon la formule 1 personne = 1 voix, indépendamment des

apports financiers.
20. La participation à la gestion collective est obligatoire mais le niveau d’implication est laissé

à la libre initiative de chacun.
21. La résolution des conflits ne pourra pas se faire sur la base de la violence.
22. Une caisse de solidarité sera créée pour aider au financement des projets collectifs.
23. Favoriser des projets fédérateurs : piscine naturelle collective, voiture en commun, etc.
24. Interdire la circulation des automobiles à l’intérieur du collectif (parking à l’entrée) et favori-

ser les moyens de transport propre.
25. Favoriser les énergies alternatives (solaire, maison bioclimatique, etc.).
26. Développer le tri sélectif des ordures.

Il est important que l’organisme réagisse vite aux requêtes du groupe et lui expose les modalités
de production de logements qui lui sont propres. Indiquer ce qu’il sera ou non en mesure de faire
évitera que le groupe se méprenne sur ses modalités d’intervention.

En effet, l’articulation entre les désirs des futurs habitants et ce qu’il est effectivement possible de
mettre en œuvre est généralement délicate, d’autant que chaque famille d’organisme comme chaque
organisme ont leurs propres pratiques, leur propre culture et sont soumis à des contraintes règle-
mentaires différentes (par exemple, les organismes d’Hlm sont soumis aux règles de mise en concur-
rence pour le choix des architectes).

La réussite de cette étape conditionne la mise en place du partenariat entre l’organisme et le
groupe d’habitants. Nous y reviendrons.

Zoom sur... (suite)
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Les attendus du groupe sur le long terme, dans la gestion de son lieu de vie

Bien souvent, les futurs habitants revendiquent leur souhait de « vivre-ensemble autrement ».
Toutefois, ces derniers n’anticipent que rarement la gestion de leur futur lieu de vie, et notam-
ment les espaces communs.

Avant leur entrée dans les lieux, ils seront pourtant amenés à rédiger un document stipulant
l’organisation générale des espaces. A cet effet, si l’organisation juridique mise en place est une
copropriété, un règlement dans les termes de la loi de 1965, est rédigé, qui précise notamment
les modalités de répartition des droits de vote. Les habitants peuvent rédiger, en complément
de ce document, une charte.

Mais les dispositions de cette dernière ne peuvent entrer en contradiction avec celles du
règlement de copropriété et modifier par exemple la répartition des droits de vote lors de la prise
d’engagements financiers (décision de travaux par exemple). L’organisme d’Hlm peut, s’il le
souhaite, veiller à ce que les deux documents soient compatibles.

Lorsqu’il n’y a pas constitution d’une copropriété, aucun règlement n’est nécessaire puisqu’il
n’y a qu’un seul propriétaire. Les futurs habitants peuvent donc formaliser la gestion de leur lieu
de vie dans une simple charte ou règlement intérieur, avec, de fait, une attention particulière
portée à l’utilisation et à la gestion des parties communes.

Un exemple de ce « règlement » est présenté en annexe14. Il concerne l’opération Habitat Diffé-
rent, réalisée en partenariat avec le Toit Angevin.

A Villeneuve d’Ascq, pour l’opération Anagram, les futurs habitants ont arrêté le mode de fonc-
tionnement suivant concernant la répartition des charges : une distinction est opérée entre
l’investissement, réparti au prorata des surfaces habitables, et le fonctionnement, au prorata des
unités de consommation.

Ainsi, on constate que plusieurs documents peuvent voir le jour :
• une charte réalisée par le groupe qui définit en amont les contours de son projet ;
• une charte ou convention de partenariat qui stipule le rôle et l’engagement de chacune des

parties ;
• un règlement de copropriété le cas échéant ;
• un règlement de « vie commune » qui précise l’organisation de la vie collective et la gestion

des espaces communs.

14. Annexe 5, le règlement intérieur d’Habitat Différent, p. 145.
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Formaliser le plus tôt et le plus explicitement possible
le partenariat, dans la transparence et la confiance

Le partenariat avec le groupe d’habitants doit être formalisé le plus tôt possible et de façon ex-
plicite, afin qu’aucune des parties ne se méprenne sur son rôle ou ses modalités d’intervention.
Dans ce but, une charte ou convention de partenariat peut être rédigée, laquelle représente prin-
cipalement un engagement moral, mais précise le rôle de chacun dans le projet ainsi que les
relations entretenues entre le groupe d’habitants et l’organisme partenaire. Il est préférable que
cette dernière soit rédigée de façon précise, mais aussi rapidement. Si c’est un exercice délicat
à réaliser, il n’en est pas moins indispensable et conditionne une bonne partie de la réussite du
projet.

Des indications sur la composition de cette charte ou convention de partenariat sont fournies
dans les pages qui suivent et un exemple de convention est présenté en annexe. Cette dernière
a été passée entre l’association Les Crieurs et l’Esh SLE, pour une opération réalisée en 1982.

La réussite du partenariat ne peut se limiter à la rédaction de la charte ou de la convention.
En effet, les premiers retours d’expérience indiquent que pour la concrétisation du projet, une
véritable relation de confiance doit être instaurée entre le groupe d’habitants et l’organisme.
Il est nécessaire que chacune des entités puisse s’exprimer sans retenue et ce dès qu’elle en res-
sent le besoin. Comme l’indique le directeur de Coop de Construction, « la transparence permet
aussi d’avoir une plus grande réactivité ».

En outre, il sera plus facile pour le groupe d’être au contact des mêmes interlocuteurs tout au
long du projet (ceci étant naturellement modulé selon les étapes et les compétences requises).

Enfin, en raison du fort investissement des futurs habitants, sur le plan temporel aussi bien
qu’affectif, il est essentiel d’éviter au maximum toute situation de tension, née par exemple
d’une mauvaise formalisation du partenariat.

Cela étant, l’organisme, s’il a à garantir le volet participatif, n’a pas vocation à l’assurer lui-même
ni à prendre en charge la gestion du collectif. A ce titre, il peut faire appel à des compétences
extérieures.

L’établissement d’un relevé de décisions actant « officiellement » l’ensemble des choix réalisés,
peut permettre d’éviter de revenir sur des points déjà abordés et pour lesquels un accord a été
trouvé. En effet, on constate que les futurs habitants peinent parfois à se remémorer l’ensemble des
discussions des réunions précédentes.

De plus, un tel document, sous la forme d’un livret par exemple, constitue une mémoire des pro-
jets et permet à chacun d’en suivre l’avancée. Il peut également s’avérer utile en complément des
comptes-rendus réalisés, à l’occasion par exemple de l’arrivée d’un nouveau ménage dans le projet.

Bon à savoir
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Remarque préalable à l’exposé de la charte de partenariat

A ce jour, aucun organisme ne nous a fait parvenir de charte ou de convention de partenariat
sur le modèle présenté ci-après. Ce dernier a été établi d’après l’ensemble des informations qui
ont pu être recueillies, et présente les principaux éléments pouvant, à notre sens, figurer dans
une charte ou convention de partenariat.

Coop de Construction, engagée dans l’opération de l’éco-hameau de Chevaigné a, elle, réalisé une
charte d’engagement mutuel, qui présente les objectifs généraux du projet, sous l’angle des
« valeurs partagées ». Elle est disponible en annexe 6, p. 151.

L’encadré ci-dessous indique les principaux points qui peuvent être détaillés dans une conven-
tion de partenariat. L’organisme est libre de les adapter comme il l’entend mais aussi en fonc-
tion du projet dans lequel il est engagé.

La charte de partenariat

Contexte

• Exposer l’objet général du partenariat (avec mention du lieu du projet si ce dernier est connu
et l’ensemble des acteurs concernés).

• Indiquer ou rappeler éventuellement le socle de valeurs communes au groupe et à l’orga-
nisme et les objectifs vers lesquels ils tendent en s’associant pour le projet.

Le rôle et l’engagement des partenaires

• Décrire avec précision le rôle rempli par chacune des parties (descriptif des obligations et des
responsabilités) :
- jusqu’au dépôt du permis de construire ;
- du dépôt du permis de construire jusqu’à l’obtention du certificat de conformité de

l’immeuble.
Ex : la charte de partenariat entre Rhône-Saône Habitat et le Village Vertical concerne princi-
palement la maîtrise d’ouvrage déléguée que le Village Vertical donne à RSH, et le portage
financier de l’ingénierie du projet par RSH jusqu’à ce que les futurs habitants puissent contrac-
ter un emprunt.

• Indiquer les modalités de prise de décisions (consensus, majorité, unanimité…). Il peut ar-
river que le groupe d’habitants et l’organisme soient en désaccord sur certains points,
notamment dans la définition du programme architectural. Il est pourtant nécessaire de
parvenir à une décision finale dont la convention peut préciser les modalités.

• Indiquer l’engagement éventuel de l’organisme sur le long terme. Si le groupe est confronté
à des difficultés récurrentes dans la gestion de l’immeuble, l’organisme peut indiquer être prêt
à la prendre en charge, temporairement ou définitivement.

• Préciser le cas échéant la rémunération de l’organisme. Selon les modalités du partenariat
et les besoins du groupe, ce dernier peut être amené à assurer des missions de prestataire de
services dont la rémunération éventuelle est à préciser.

Zoom sur
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Le programme

• Réaliser un état descriptif prévisionnel du programme (nombre de logements prévus,
surface totale envisagée…).

• Préciser les modalités d’acquisition du foncier. Dans le cas où la convention est établie avant
qu’un foncier ne soit identifié, elle peut en préciser les modalités d’acquisition.

Entrée/sortie des ménages avant la livraison du programme

• Décrire les modalités d’identification des autres ménages, dans le cas où le groupe qui
contractualise avec l’organisme n’est pas au complet (cooptation par le groupe, proposition par
l’organisme, mesures de publicité, réunions publiques…).

• Décrire les modalités de remplacement d’un ménage dans le cas d’une défection avant l’achè-
vement du programme.

• Indiquer les modalités d’engagement et de retrait des ménages dans le projet. Il est
important que l’engagement des habitants soit « cadré ». A cet effet, peuvent être définies les
conditions à partir desquelles un ménage est dit engagé dans le projet, ainsi que les conditions
dans lesquelles il peut se retirer. L’engagement peut être défini par l’effectivité de sa participa-
tion aux réunions, une participation financière…
Ex : pour l’opération de coopérative de logements de Nanterre, à l’issue de 6 ou 7 séances
d’accompagnement, il a été demandé aux familles de s’engager financièrement à hauteur de
700 €.

Montage juridique

• Décrire le montage juridique envisagé (comportant des précisions quant aux modalités
d’intervention de chacune des parties).

• Préciser éventuellement les modalités de structuration du groupe (constitution en asso-
ciation par exemple), avant la livraison du programme et, si défini, à l’entrée dans les lieux.

Financement du projet

• Décrire les modalités de financement du projet (apport initial des ménages, part de fonds
propres de l’organisme, subventions…).

Mise en œuvre du partenariat/échéances

• Indiquer le calendrier prévisionnel du projet en précisant notamment les grandes étapes
et les échéances. Ce cadre précis permettra aux habitants de se projeter mais fournira aussi des
objectifs à atteindre. On pourra par exemple préciser des échéances telles que le premier
engagement financier des habitants, la définition du programme architectural, l’objectif de dépôt
du permis de construire, l’objectif de démarrage du chantier, la livraison prévisionnelle des
logements (voir en annexe 7 le calendrier de l’opération du Val de Loire et de l’association Eco-
Quartier Les Prés, p. 152).

Zoom sur... (suite)
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• Préciser le rythme des rencontres entre les partenaires, ainsi que leur objet. Si possible,
indiquer la thématique de chacune des séances de travail et leurs objectifs respectifs (ex :
définition des espaces communs, établissement du montage juridique, recherche des finance-
ments…).
Ex : le planning des réunions d’une opération menée à Mimizan qui bénéficie d’un réel appui de
la part de la communauté de communes a été établi dès le lancement de l’opération et
publié sur le site internet de la communauté de communes (voir annexe 8, p. 153).

La constitution d’une liste d’attente

La constitution d’une liste d’attente, initiée par le groupe (ou par l’organisme) parait judicieuse,
du fait des défections qui peuvent se produire, même si le projet est bien avancé.

C’est par exemple ce qu’a fait le Village Vertical, qui a annoncé l’ouverture de sa liste d’attente sur
son site internet en juillet 2010 :

« Le Village Vertical est au complet, mais avant notre emménagement en 2012, des mouvements
peuvent intervenir dans l'équipe, et nous avons maintenant besoin de pouvoir remplacer rapidement
d'éventuels départs ».

Fin août, le groupe annonce le départ d’une famille et la libération d’un T5.

A noter : la CoDHA, Coopérative pour le développement de l’habitat associatif, gère une liste
d’attente constituée de ses différents membres et constitue les groupes en fonction des opportu-
nités foncières.

La représentation des habitants au sein d’une association

La représentation des futurs habitants au sein d’une association, si elle n’a rien d’obligatoire, peut
être un bon moyen de fixer l’engagement des futurs habitants d’une part et de leur assurer une
représentativité auprès des partenaires d’autre part.

Ainsi, pour l’opération de l’éco-hameau de Chevaigné, a été créée « l’association le hameau de Che-
vaigné », dont l’objet est : « organiser la représentation des acquéreurs pendant la période de
construction du programme « le hameau de Chevaigné », initié et réalisé par Coop de Construction
dans la ZAC de la Branchère à Chevaigné. Elle vise également à contribuer à une démarche
qualité à leur égard ».

Source : déclaration au Journal Officiel.

Zoom sur... (suite)
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Se faire assister d’un professionnel de la participation

L’une des difficultés de mise en œuvre des projets tient à la fragilité du collectif, sur lequel
l’organisme en tant que tel n’a que peu d’influence, d’autant que cela ne fait pas partie de ses
prérogatives.

En revanche, il peut être amené à faire appel à des professionnels de la participation, dont le rôle
est notamment de contribuer à souder le collectif et le doter de méthodes d’animation des
réunions, afin d’enrayer toute situation conflictuelle préjudiciable à la concrétisation du projet.

Si la connaissance que l’organisme a pu développer du groupe et la confiance qui s’est instau-
rée le cas échéant est un atout, l’organisme peut être confronté à une crise du collectif qu’il ne
peut gérer. Aussi, apparaît-il prudent, selon les projets, de bénéficier de l’appui d’un profes-
sionnel ou plusieurs professionnels du projet participatif, au début du projet ou tout au long de
celui-ci.

Coop de Construction et l’éco-hameau de Chevaigné

Coop de Construction, promoteur coopératif rennais non-Hlm, a monté une opération participative
avec une dizaine d’acquéreurs, sur initiative du maire de la petite commune de Chevaigné, proche
de Rennes.

Un terrain, dédié à l’opération, a été préalablement réservé dans une ZAC. Une procédure d’appel
d’offre a conduit à la sélection de Coop de Construction comme promoteur de l’opération.

Dans la mesure où les futurs acquéreurs ne se connaissaient pas préalablement, Coop de Construc-
tion a souhaité s’assurer de la « prise » du collectif. Pour ce faire, elle a fait appel aux services de
l’association rennaise Parasol et notamment P.-Y. Jan, spécialiste en projet participatif, et habitant
de la « Petite Maison », habitat groupé auto-géré conçu en 1987.

Ce dernier est intervenu auprès du groupe durant deux séances de plusieurs heures. Le directeur
de Coop de Construction dira : « il a parlé de tout sauf de construction ». Son propos a en effet
principalement porté sur les processus participatif, les « recettes » de bon fonctionnement d’un
collectif, la gestion des réunions.

Au travers de mises en situation réelles, les futurs habitants ont été sensibilisés à la prise de dé-
cision collective et ont pu appréhender les moyens de pallier ou d’éviter les difficultés auxquelles
les projets collectifs sont confrontés. Ils ont également disposé d’outils leur permettant d’établir
un pré-programme.

La rémunération de Parasol a été assurée par la ligne budgétaire habituellement réservée aux
frais de commercialisation, qui dans ce cas n’a pas été utilisée, les futurs acquéreurs ayant été
identifiés lors d’une réunion publique.

Source : D. Croc, directeur de Coop de Construction.

Zoom sur...
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Obtenir le plus tôt possible des informations sur le groupe
d’habitants ainsi qu’un engagement concret

L’organisme a tout intérêt à solliciter le plus tôt possible de la part des futurs habitants le maxi-
mum d’informations, concernant aussi bien la composition des ménages et leurs souhaits en
termes d’espaces individuels et d’espaces communs que leurs capacités financières.

Ces dernières conditionnent en grande partie le montage des projets et les futurs habitants sont
assez souvent réticents à communiquer ces données personnelles. Pourtant, l’organisme doit
pouvoir évaluer, au moins succinctement, l’enveloppe financière dont disposent les ménages
(apport personnel éventuel + capacités d’emprunt).

Le partenariat entre Haute-Savoie Habitat et la CoDHA

Fort de ses liens avec la CoDHA, Haute-Savoie Habitat a souhaité réaliser une opération en parte-
nariat avec elle.

Initialement, il s’agissait pour la CoDHA d’assurer la maîtrise d’ouvrage de l’un des bâtiments du
programme (3 au total). Mais cette option semble difficile à réaliser dans la mesure où la CoDHA
doit constituer une société ou une association domiciliée en France. D’autre part, elle ne peut
obtenir ses financements habituels de l’Etat de Genève, pour une opération située en France.

Aussi, la CoDHA assure une mission d’assistance au processus participatif et apporte son expérience
aux différents intervenants. Elle anime les réunions avec les futurs habitants. L’organisme note que
la CoDHA dispose de méthodes éprouvées et d’une structuration précises et espère en ce sens un
fonctionnement optimum du processus participatif.

Le maire de Viry a lui-même indiqué à la Tribune de Genève, « ce qui nous manque, c’est justement
l’expérience et les outils pour développer l’habitat participatif. D’où notre volonté de profiter de
l’expérience de la CoDHA ».

Certains programmes se définissent en partant directement des capacités financières des ménages,
qui déterminent alors la surface de leur appartement et les espaces communs dont ils souhaiteraient
pouvoir disposer.

Lors du lancement de l’opération de Chevaigné (avec Coop de Construction), les prix de sortie ont
été directement annoncés, soit 2 500 €/m² TTC. Selon le directeur de Coop de Construction, la
connaissance préalable des prix de sortie est un facteur déterminant dans la réussite du programme
et notamment dans les bonnes relations entre le groupe et le promoteur. Les futurs acquéreurs ne
risquaient, à ce niveau du moins, de n’être confrontés à aucune mauvaise surprise.

Zoom sur...
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D’autre part, pour plusieurs organismes interrogés, il est important d’obtenir un engagement
concret de la part des futurs habitants assez tôt (apport financier, constitution en association...).
Le partenariat ne peut être réellement mis en œuvre sans avoir l’assurance de l’engagement des
participants : l’organisme a besoin d’avoir une visibilité sur le long terme pour franchir les étapes
de concrétisation du projet. L’élaboration et la signature de la charte de partenariat constituent
à ce titre une étape importante.

Il est souhaitable par ailleurs que l’organisme connaisse l’ensemble du groupe. Si ce dernier peut
avoir désigné des représentants, cette désignation ne doit pas s’étendre à toutes les séances
de travail avec l’organisme. Pour le groupe, comme pour l’organisme, les échanges les plus
fructueux se feront en présence de l’ensemble des personnes concernées.

De plus, le fait de travailler avec l’ensemble des futurs habitants est une occasion pour l’orga-
nisme de comprendre son mode de fonctionnement et de repérer les éventuelles tensions entre
les futurs habitants.

Cela n’empêche, cela dit, aucunement le groupe de préparer ses rencontres avec l’organisme
et d’exposer le fruit de ses réflexions. Ce sont à l’organisme et au groupe de futurs habitants de
définir leurs méthodes de travail.

L’expérience d’Habitations Modernes et Familiales

L’achoppement de l’opération associant Habitations Modernes et Familiales à un groupe lyonnais sur
le site de la Confluence peut s’expliquer en partie par le peu de connaissance que l’organisme avait
du groupe. En effet, il n’a jamais eu l’occasion de le rencontrer dans son ensemble, mais seulement
quelques-uns de ses représentants.

Or, si l’on peut comprendre le choix du groupe de mandater des représentants auprès de l’orga-
nisme, ce dernier n’a jamais eu d’informations précises sur la composition du groupe, les souhaits
des ménages, leurs capacités financières, malgré l’organisation d’au moins une dizaine de réunions,
sur un an et demi.

De plus, les « représentants » du groupe doivent être en capacité de retranscrire de la façon la plus
juste possible les informations données par l’organisme au reste du groupe. Sur des points très
techniques et notamment juridiques, il paraît plus prudent d’avoir un lien direct avec l’ensemble
du groupe, afin de s’assurer de la compréhension par tous des éléments abordés.

Les conseils d’HMF

Tout en étant prêt à s’engager dans une nouvelle expérience, HMF dresse le bilan suivant, en deux
points principaux :

• les points « qui fâchent » doivent être abordés bien plus tôt, notamment ceux qui concernent
le financement et le montage juridique de l’opération ;

• l’organisme a besoin d’engagements précis et de garanties de la part du groupe le plus tôt
possible : « qui achète, comment on achète, qui paie »…

Zoom sur...
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Aboutir à un montage juridique et financier précis

Déjà largement évoqué préalablement, on ne saurait pourtant trop insister sur ce point, porteur
d’enjeux réels.

La principale recommandation que l’on peut formuler est la suivante : établir, conjointement
avec le groupe, un « listing » des possibilités en prenant soin d’exposer à chaque fois les points
de blocage, les inconvénients généraux, mais aussi propres au groupe ou à l’organisme.

Une fois que cela a été fait – à l’occasion de plusieurs réunions – il s’agit d’arrêter de façon
définitive un montage.

Il apparaît en tout cas assez risqué d’entamer la phase de définition précise du programme
architectural sans disposer d’un montage sécurisé, à la fois pour l’organisme et pour le groupe
d’habitants.

Cela est d’autant plus nécessaire que l’organisme et le groupe peuvent éprouver des difficultés
à trouver un accord. Par exemple, certains groupes d’habitants souhaitent être maître d’ouvrage
et en cela concevoir l’ensemble du programme architectural, voire, à terme, réaliser certaines
parties du programme en autoconstruction. Or, un organisme peut être opposé à ce type de mon-
tage, et refuser d’aller au-delà de la consultation des futurs habitants.

Si les deux parties ne parviennent pas à un accord, plus cette « confrontation » intervient tôt,
plus les futurs habitants sont en mesure de s’adresser à un autre organisme et ainsi de dépasser
une situation bloquée qui peut, dans certains cas, perdurer durant de longs mois.

Etre prêt à s’investir plus que pour un projet « classique »

Un autre point, que l’on aurait tout aussi bien pu présenter en premier, concerne l’investissement
représenté par ces projets.

Les organismes qui s’engagent dans des projets d’habitat coopératif et participatif doivent
prendre conscience du temps qu’ils vont être amenés à consacrer à leur mise en œuvre.

Les représentants d’organismes interrogés sont unanimes quant au caractère chronophage de ces
projets, qui représentent « une fois et demi un projet classique ».

Cependant, alors que certains sont réticents vis-à-vis de cette contrainte, d’autres estiment que
le pari mérite d’être pris et sont prêts à s’investir à hauteur de ce qu’il est nécessaire d’une part
et de ce qu’ils estiment pouvoir faire d’autre part. En réalité, le temps apparaît réellement comme
une contrainte pour les organismes lorsque ces derniers ont des doutes quant à la concrétisation
du projet.
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L’importance de l’investissement requis amène certains organismes à réfléchir aux différents
niveaux et étapes d’intervention possibles.

Ainsi, le directeur de Coop de Construction indique que dans le cadre d’autres opérations
d’habitat coopératif dont il aurait la charge, il ne partira pas nécessairement d’une « feuille
blanche » avec le groupe d’habitants, mais pourrait intervenir plus tardivement dans la mise en
œuvre du projet. Cela n’entacherait pas pour autant les marges de manœuvre des habitants.

Il s’agit simplement d’envisager la possibilité que d’autres acteurs se substituent à Coop de
Construction lors des toutes premières étapes du projet. En ce sens, Coop de Construction
n’assurerait pas elle-même l’ensemble des réunions et ne « repartirait pas d’aussi loin ».

Le Village Vertical et Rhône-Saône Habitat

Les deux maîtres d’ouvrage et l’équipe de maîtrise d’œuvre se réunissent en moyenne tous les quinze
jours, dans la phase de définition du programme architectural.

Une réunion est organisée chaque mois entre les deux maîtres d’ouvrage sur l’ensemble de la concep-
tion du projet.

C’est sans compter les nécessaires échanges informels, par téléphone, mail ou courrier, les rencon-
tres avec les partenaires, ainsi que le travail de préparation des réunions qui, naturellement,
mobilisent l’ensemble des acteurs.

L’équipe-projet

Aucun projet d’habitat coopératif ou participatif en partenariat avec un organisme d’Hlm n’a
encore été mené à son terme (depuis la « renaissance », au début des années 2000), ce qui explique
que dans la plupart des cas, ce sont les directeurs les principaux – sinon les uniques – interlocu-
teurs des groupes d’habitants. Quand le groupe n’est pas directement en contact avec le directeur
général de l’organisme, ce sont les directeurs du développement et du patrimoine (selon les déno-
minations des services des organismes), qui travaillent en partenariat avec le groupe et répondent
à leurs sollicitations.

Le tableau ci-après dresse une liste de l’ensemble des compétences qui sont nécessaires pour
monter un projet d’habitat participatif et coopératif. Le consulter et le compléter avec le groupe
d’habitants peut être un bon moyen de définir précisément les modalités du partenariat et l’enga-
gement de chacun.

Tous deux peuvent par ailleurs spécifier dans ce tableau leur degré de maîtrise de telle ou telle com-
pétence ou le nombre de personnes qui la maîtrisent, afin d’évaluer le cas échéant les compétences
à mobiliser à l’extérieur (à l’aide, par exemple, d’un chiffre compris entre 0 et 4 : 0=nul, 1=faible,
2=moyen, 3=bon, 4=très bon). Aussi, en ce sens, l’organisme pourra indiquer les compétences qu’il
peut ou qu’il souhaite mobiliser en interne, tandis que le groupe précisera les points qu’il maîtrise
ou non.

Zoom sur...

Bon à savoir
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Compétences nécessaires

Connaissance des marchés locaux
de l’habitat/des politiques et des
acteurs de l’habitat

Connaissance des documents
d’urbanisme et de la réglementa-
tion en vigueur

Connaissances en gestion parti-
cipative, animation de réunions,
prise de décisions collective

Montage financier (comprenant
la recherche de financements,
négociation…)

Montage juridique

Montage administratif

Identification d’opportunités
foncières

Architecture, notamment procé-
dés constructifs écologiques

Elaboration des études tech-
niques et administratives

Sélection des prestataires et
entreprises (connaissance des
marchés publics et du montage
des dossiers de consultation)

Suivi des chantiers (connais-
sance des règles en matière de
sécurité ; modalités de certifica-
tion des immeubles)

Réception des travaux

Maîtrisées par
l’organisme

Maîtrisées par le
groupe d’habitants

A solliciter chez
un intervenant
extérieur (ex :

accompagnateur)
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La relation avec l’architecte
Durant la phase de conception, un ou des architectes avec lesquels l’organisme n’a probablement
jamais travaillé seront amenés à intervenir. Ce cas de figure se présente notamment lorsque le
groupe est très présent et souhaite suivre l’intégralité de la phase de conception. Il formule
alors des propositions quant aux architectes qui retiennent son attention.

Ainsi, pour le projet du Village Vertical, le groupe d’habitants et la coopérative Hlm ont réalisé

indépendamment l’un de l’autre une sélection de plusieurs architectes. Ce n’est qu’à l’issue de
diverses discussions et négociations que deux cabinets ont été choisis.

L’architecte, automatiquement, va découvrir une nouvelle façon de procéder, tout comme l’orga-
nisme. Mais sa relation avec le groupe pourra être d’autant plus forte qu’il travaillera avec lui de
façon collective, mais aussi avec chaque ménage individuellement. Cela représente un investis-
sement non négligeable que les architectes eux-mêmes ne manquent pas de souligner.

Pour un bon fonctionnement et une bonne gestion de cette relation tripartite organisme-
habitants-architecte, il importe de ménager des moments d’explication, afin de permettre au
groupe de s’approprier un discours très technique, propre à l’architecte et familier de l’organisme.

En ce sens, organisme comme architecte devront veiller à ne pas « perdre » le groupe, mais aussi
à exposer et argumenter leurs choix et propositions, afin de parvenir aux meilleurs équations pos-
sibles. Souvent, le groupe d’habitants a en amont défini ses propres priorités, et a arrêté certains
choix. Or, ces derniers ne sont pas nécessairement en adéquation avec les pratiques ou les souhaits
de l’organisme. Aussi, l’architecte est susceptible de devoir jongler entre ces différentes attentes.

De plus, l’architecte peut être amené à assister à certaines réunions et pilotera des séances de
travail auxquelles l’organisme ne participera pas nécessairement. A la charge de ce dernier de
prendre connaissance au moins dans les grandes lignes des résultats de ces différents ateliers.

Le rôle de l’architecte : l’exemple de l’éco-hameau de Chevaigné

Dans ce projet, une phase de conception participative qui s’est déroulée en plusieurs étapes a été
assurée par l’architecte :
1 analyse du programme réalisé lors de la phase précédente d’écoute participative assurée par

un professionnel ; élaboration des différents scénarios afin de concrétiser le programme ;
2 analyse des potentialités et des contraintes du lieu afin d’assurer une bonne insertion

du projet dans son environnement ;
3 élaboration du plan d’ensemble afin de valider le plan masse et l’organisation fonctionnelle.

Les espaces publics et communs sont déterminés lors d’ateliers collectifs s’appuyant sur des
maquettes ;

4 définition des choix techniques et architecturaux au travers d’ateliers collectifs (remise d’un
questionnaire, établissement de scénarios économiques, simulation) ;

5 conception des espaces privés à l’occasion d’ateliers individuels.

Zoom sur...
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Chapitre V
Les outils juridiques

mobilisables

Les organismes d’Hlm sollicités par des groupes d’habitants sont souvent démunis

quant au montage juridique du projet. Ce chapitre expose l’ensemble des outils

juridiques mobilisables, en indiquant pour chacun d’eux les différentes implications

pour l’organisme et le groupe d’habitants.
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Les sociétés civiles immobilières d’attribution (SCI-A)

Textes
Code de la construction et de l’habitation :

• articles L 212-1 à L 212-13
• articles L 214-1 à L214-9
• articles R 212-1 à R 212-16

Code de commerce : règles générales relatives aux sociétés

Objet

Les sociétés d’attribution ont pour objet (article L 212-1 du CCH) :
• la construction ou l’acquisition d’immeubles en vue de leur division par fractions destinées

à être attribuées aux associés en propriété ou en jouissance ;
• la gestion et l’entretien de ces immeubles jusqu’à la mise en place d’une organisation diffé-

rente.

Une société d’attribution peut prendre la forme :
• d’une société civile ;
• d’une société anonyme ;
• d’une SARL.

L’article L 212-1 du CCH rappelle qu’elle peut prendre une de ses formes, même si elle n’a pas pour
but de partager un bénéfice.

Dans l’hypothèse d’un projet d’habitat participatif, la forme de société civile d’attribution
sera privilégiée.

A la suite de l’attribution aux associés des fractions divises de l’immeuble réalisé, il est habi-
tuellement mis en place une copropriété.

Il résulte de l’article L 212-2 alinéa 5 du CCH qu’un état descriptif de division, un règlement de
jouissance et les dispositions corrélatives des statuts doivent être adoptés avant tout commen-
cement des travaux de construction, ou avant l’entrée en jouissance des associés pour les sociétés
d’acquisition.

Les sociétés ayant pour objet la construction d'un immeuble à usage d'habitation ou à usage
mixte professionnel et d'habitation doivent (article L 212-10 du CCH) :

• soit conclure un contrat de promotion immobilière ;

1. Composer avec les formules juridiques
existantes : SCI-A, SCCC, Copropriété
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• soit confier les opérations constitutives de la promotion immobilière à leur représentant légal
ou statutaire.

Dans cette dernière hypothèse les opérations doivent avoir été définies préalablement par un écrit
comportant les mentions obligatoires du contrat de promotion immobilière (article L 222-3 du
CCH).

La mission du représentant légal ou statutaire, telle qu'elle est définie dans un écrit comportant
les énonciations exigées par l’article L 222-3 du CCH et établi conformément aux dispositions
réglementaires prises pour l'application de cet article, doit être approuvée par l'assemblée
générale avant la signature du contrat de louage d'ouvrage (article R 212-13 du CCH).

Aucun versement ou dépôt, aucune souscription ou acceptation d'effets de commerce ne sont
autorisés avant la conclusion du contrat de promotion immobilière ou l'approbation par
l'assemblée générale de l'écrit comportant les énonciations exigées par l'article L 222-3 du CCH
(article L 212-10 du CCH).

Mais les associés souscripteurs du capital initial peuvent verser les sommes nécessaires au
paiement des études techniques et financières du programme et à l'achat du terrain. Les parts
ou actions ne peuvent alors être cédées volontairement qu'entre associés avant la conclusion
du contrat de promotion immobilière ou avant l'approbation de l'écrit par l'assemblée générale
(article L 212-10 dern. alinéa du CCH).

Droits des associés

1° Droit d'attribution en jouissance avant partage

Les associés ont un droit personnel de jouissance attaché aux parts sociales.

La société demeure propriétaire de l'immeuble jusqu'au partage et elle seule peut engager une
action en responsabilité décennale contre les constructeurs.

2° Droit d'attribution en propriété

Une fois l'immeuble achevé, la société n'a pas lieu de se poursuivre, et sa dissolution doit être
envisagée, ainsi que le partage de l'actif.

Les associés ont également la possibilité de se retirer de façon anticipée et donc d'opérer un par-
tage partiel, sauf si les statuts ne prévoient que des attributions en jouissance (article L 212-9
du CCH).

Un acte authentique signé par l'associé et un représentant de l'organe de gestion (ou en cas de
refus par ordonnance du président du tribunal de grande instance) constate le retrait (article
L 212-9 alinéa 9 du CCH).
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Le retrait entraîne l'annulation des parts ou actions correspondant aux locaux attribués et la
réduction du capital.

Les modifications nécessaires sont apportées aux statuts par l'organe de gestion qui constate la
réduction du capital (article L 212-9 du CCH).

Nonobstant toute disposition contraire des statuts, et même si les statuts ne prévoient que des
attributions en jouissance, la dissolution de la société peut être décidée par l'assemblée géné-
rale statuant à la double majorité des deux tiers des associés et des deux tiers des voix (article
L 212-9 alinéa 1er du CCH).

Un ou plusieurs liquidateurs chargés de gérer la société pendant la période de liquidation, et de
procéder au partage, sont désignés par l'assemblée générale (article L 212-9 du CCH).

Le partage n'est possible qu'après décision définitive sur les comptes de l'opération de construc-
tion et il doit comporter des attributions de fractions d'immeubles, ainsi qu'une répartition du
passif, conformes aux dispositions statutaires et à l'état descriptif de division (article L 212-9
alinéa 3 du CCH).

Un projet de partage est établi par acte authentique à l'initiative du liquidateur.

Il résulte de l'article L 214-3 du CCH que les associés réunis en assemblée spéciale, convoquée
et statuant dans les conditions définies à l'article L 214-2 du CCH, peuvent demander la convo-
cation d'une assemblée générale de tous les associés pour décider :
• soit, de la dissolution de la société et la dévolution de son actif à plusieurs sociétés nou-

velles constituées conformément aux dispositions des articles L212-1 et L213-1 du CCH ;
• soit, l'apport d'un ou plusieurs éléments d'actif à une ou plusieurs sociétés constituées comme

indiqué ci-dessus.

Le conseil d'administration ou la gérance de la société doit réunir l'assemblée générale dans un
délai d'un mois à compter de l'assemblée spéciale. L'assemblée générale statue dans les condi-
tions de quorum et de majorité requises pour les modifications statutaires (article L 214-3 du
CCH).

Naissance de la copropriété

Une fois le retrait d'un associé constaté, la copropriété existe de plein droit.

Sont copropriétaires :
• les associés attributaires de logement qui se sont retirés ;
• la société.

Pour les votes aux assemblées générales de copropriétaires, les attributaires toujours associés
de la société sont toutefois considérés comme copropriétaires et disposent du nombre de voix
correspondant à leur quote-part dans les parties communes.
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Si aucun retrait partiel n'a eu lieu avant la décision de dissolution de la société, les associés
deviennent copropriétaires dès que le partage est définitif.

Cession de parts

L'avant-contrat de cession de parts relatives aux immeubles à usage d'habitation ou à usage
professionnel et d'habitation est réglementé par l’article L 212-11 du CCH.
Ce contrat préliminaire doit comporter toutes les indications relatives à la constitution de la
société, à la consistance et aux conditions techniques d'exécution des travaux ainsi qu’aux condi-
tions financières de l'opération.

Toute autre promesse d'achat ou de cession de parts est nulle (article L 212-11 dernier alinéa du
CCH).

Des mentions obligatoires prévues par l'article R 212-14-I et II du CCH doivent figurer au contrat
préliminaire.

La faculté de rétractation dans un délai de 7 jours, prévue par l'article L 271-1 du CCH, pour
l'acquéreur non professionnel s'applique au contrat préliminaire.

Le projet d'acte de cession doit être notifié au cessionnaire un mois avant la date de signature
de l'acte par lettre recommandée avec demande d’avis de réception (articles R 212-14 IV et R 212-
16 du CCH).

Un dépôt de garantie peut être prévu par le contrat préliminaire, il ne peut être versé avant
remise d'un exemplaire de l'avant contrat au cessionnaire (article R 212-14 II du CCH).

Il est effectué sur un compte spécial, ouvert au nom du réservataire dans une banque ou un
établissement spécialement habilité à cet effet, ou chez un notaire, les fonds étant alors indis-
ponibles, incessibles et insaisissables jusqu'à la conclusion du contrat de cession (article L 212-
11 du CCH).

Le montant du dépôt de garantie est réglementé par les dispositions de l'article R 212-14 III du
CCH et est restitué, le cas échéant, dans les conditions énumérées par l'article R 212-15 du CCH.

Le contenu du contrat de cession de parts ou d'actions avant achèvement de l'immeuble est
réglementé par l'article R 212-11 du CCH qui prévoit des mentions obligatoires.

Avant la conclusion du contrat de promotion immobilière ou avant l'approbation par l'assemblée
générale de l'écrit équivalent, les cessions de parts ou d'actions sont prohibées (article L212-10
du CCH).

Ce contrat ou cet écrit doivent être annexés au contrat de cession de parts (article R 212-11 du
CCH).
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Obligations des associés

Ils doivent :
• répondre aux appels de fonds ;
• participer aux charges communes de l'immeuble.

A défaut de respecter leurs obligations, les associés encourent la mise en vente publique de leurs
droits sociaux (article L212-4 du CCH).

Les droits des associés dans le capital doivent être proportionnels à la valeur des biens auxquels
ils ont vocation par rapport à la valeur de l'ensemble telles que lesdites valeurs résultent de la
consistance, de la superficie, de la situation et des possibilités d’utilisation des biens appréciés
au jour de l’affectation à des groupes de droits sociaux déterminées (article L 212-5 alinéa 1er

du CCH).

Les statuts peuvent prévoir que les dépenses entraînées pour l'acquisition du terrain seront
réparties entre les associés au prorata de la valeur de la partie dont ils ont la jouissance exclu-
sive par rapport à la valeur globale du terrain (article L 212-3 alinéa 2 du CCH). Dans cette
hypothèse, les associés doivent également contribuer aux dépenses entraînées par l’acquisition
du terrain et celles afférentes aux travaux de construction en proportion de la valeur de leurs
droits sur le sol et dans les ouvrages (article L 212-5 alinéa 2 du CCH).

Les associés sont tenus de contribuer aux charges entraînées par les services collectifs et les
éléments d'équipement commun, ainsi qu'à celles relatives à la conservation, à l'entretien et à
l'administration des parties communes, le cas échéant, dans les conditions de l'article 10 de la
loi 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété (article L 212-6 du CCH) ;
la quote-part incombant à chaque lot dans chacune des catégories de charges est fixée par le
règlement ; à défaut y sont mentionnées les bases de la répartition (article L 212-6 du CCH).

Les associés votent avec un nombre de voix proportionnel à leur participation dans les dépenses
pour les décisions concernant la gestion ou l'entretien de l'immeuble (article L 212-6 alinéa 5
du CCH).

Fonctionnement de la société

Sous peine de sanctions pénales, les sociétés d'attribution construisant des immeubles à usage
d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation, doivent instituer un conseil de surveillance
s'il s'agit de sociétés ne comportant ni conseil d'administration ni conseil de surveillance d'après
la législation en vigueur (article L 214-6 du CCH).

Ce conseil de surveillance est composé de deux associés minimum, désignés annuellement par
une assemblée générale des associés statuant à une majorité représentant au moins la moitié
du capital (article L 214-6 du CCH).
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Les administrateurs ou gérants des sociétés d'attribution doivent rendre compte au conseil de
surveillance :
• des résultats des appels à la concurrence et des projets de marchés à passer avec les entre-

preneurs pour les travaux de construction ;
• de leur gestion aussi souvent que la bonne marche de la société l'exige et au moins tous les

trois mois.

Le conseil de surveillance peut convoquer l'assemblée générale, et en a même l'obligation si des
associés représentant au moins un quart du capital social le demandent (article L 214-7 du CCH).

Régime fiscal de la société

La société d’attribution bénéficie d’un régime fiscal de transparence dès lors que son objet
consiste exclusivement soit en l’acquisition ou la construction d’immeuble en vue de leur divi-
sion par fractions destinées à être attribuées aux associes, soit en la gestion de ces immeubles
ainsi divisés.

Les associés sont traités comme s’ils étaient directement propriétaires de locaux auxquels leur
donnent vocation les droits sociaux qu’ils détiennent, même si la société est soumise à des obli-
gations déclaratives spécifiques (déclaration n° 2071 etc.).

L’opération de construction de l’immeuble réalisée par la société va, en principe, suivre les
règles de droit commun applicable aux constructions réalisées par les associés (travaux de
construction facturés à 19,6% dans le cas général…) :
• la société d’attribution n’est pas soumise à l’impôt sur les sociétés, même s’il s’agit d’une

société de capitaux (SA…) ;
• le particulier associé peut bénéficier à titre personnel des crédits d’impôt auxquels donnent

droit certaines dépenses (ex : crédit d’impôt au titre de certaines dépenses d’économie
d’énergie) ;

• la taxe foncière est directement établie au nom des associés, au prorata de leurs droits
sociaux ;

• en principe, le partage de la société (attribution en propriété entre les membres) ne donne
lieu qu’à un droit fixe de 375 ou 500 euros selon le montant du capital (l’opération n’est pas
considérée comme une vente) ;

• en cas de cession des droits sociaux avant dissolution, celle-ci est réputée porter sur les
logements auxquels ces droits donnent vocation. Ainsi, elle suit le même régime que les
ventes d’immeubles.

Régime fiscal de l’organisme Hlm intervenant comme prestataire au profit d’une
société de ce type

Le régime fiscal applicable à ces prestations doit être analysé au cas par cas, en fonction de la
nature précise des prestations rendues, de la qualité des associés de la société etc.
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De manière générale, on peut indiquer que les prestations rendues par l’organisme d’Hlm à la
société seront soumises à la TVA, selon les règles du droit commun.

Au regard de l’impôt sur les sociétés, l’organisme d’Hlm sera en principe imposable sur les
résultats de cette activité de prestataire sauf à pouvoir, dans certains cas et sous réserve
d’une confirmation par l’administration fiscale, bénéficier de l’exonération prévue par l’article
207-1-4° du code général des impôts au titre de l’accession sociale.

L’administration fiscale n’a pas, à l’heure actuelle, pris position sur ce sujet.

En résumé…

Constitution du collectif

Entrée/Sortie

Gestion

Non-spéculation

Mixité sociale

Réduction des coûts

Propriété collective

Il n’y a pas de restrictions quant aux associés. Un groupe existant
peut tout à fait constituer une SCI-A : chaque membre du groupe
est sociétaire.

Si la SCI-A n’est pas dissoute, le mécanisme de l’agrément lors
d’une cession de parts permet d’être associé aux entrées et sorties
des sociétaires.

Possibilité de mettre en œuvre les principes coopératifs.

Non garantie puisque chaque associé est libre de constituer des
plus-values. Les parts sociales sont valorisées individuellement.

Il s’agit avant tout d’une opération d’accession à la propriété, dont
l’accès dépend de la solvabilité de chaque candidat

La SCI-A peut être utilisée par des particuliers qui économisent
alors la marge habituelle d’un promoteur.

Si seule l’attribution en jouissance est prévue par les statuts, une
forme de propriété collective existe alors. A l’inverse, si l’attribu-
tion des lots en propriété est prévue, la société peut être dissoute
et devenir une copropriété « classique ».

Le projet Eco-Logis à Strasbourg (livraison des logements fin août 2010) s’est constitué en
SCI-A, qui est maître d’ouvrage de l’opération.

La « Maison du Val » à Meudon, fonctionne sous le régime de la SCI-A depuis plus de 20 ans, dans
le cadre d’un habitat groupé autogéré.
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La Maison du Val, Meudon

Au départ dix familles, 18 adultes et 25 enfants, se réunissent pour concevoir 10 logements – dans
une sorte d’aquarium géant sur trois étages constitué de briques, de bois et de béton – dont la phase
de construction s’achève en 1980.

Au cœur de ce projet, la volonté de vivre-ensemble et de partager un espace de vie permettant de
se rencontrer, mais aussi d’être ouvert sur l’extérieur. Les locaux collectifs occupent une place
essentielle puisque couvrant 280 m².

La Maison du Val comporte une salle polyvalente de 60m² pour réunions et activités diverses, un
foyer de 40 m² pour les repas mensuels, une salle de musique de 20 m² qui abritait par le passé une
crèche parentale, une salle des fêtes et d’exposition de 100 m² avec une galerie pour les fêtes,
répétitions de chorale ou théâtre, deux studios d’accueil ou chambres d’amis, une coopérative
d’achat (de vin essentiellement), un atelier de peinture et de poterie et un jardin collectif de
600 m².

En 30 ans, des changements sont survenus. Tous les enfants sont partis, et plusieurs appartements
ont changé de propriétaires, remplacés par de jeunes parents.

Aujourd’hui, la salle des fêtes héberge trois ou quatre concerts par an ainsi que des répétitions de
théâtre. Dans le foyer, la salle de musique ou la salle polyvalente, les activités ont changé au fil
des années : la peinture et la poterie ont laissé place à un cours de yoga, un club de réflexion
spirituelle à un sextet de jazz. Les deux studios d’accueil n’ont, quant à eux, pas désempli,
accueillant « des adolescents en rupture familiale, des Algériens en galère, des femmes battues ou
des chercheurs du monde entier » (A. His, l’un des fondateurs).

La vie collective a parfois connu quelques vicissitudes, certains habitants ne se disant plus
bonjour durant un temps, d’autres remontant une cloison pour ne plus partager une salle de jeux…
Cela étant, depuis leur emménagement, les copropriétaires dînent ensemble une fois par mois.

Durant la phase de construction de la Maison du Val, une société civile immobilière d’attribution
(SCI-A) en jouissance en parts égales a été constituée, régie par le principe « une personne =
une voix ». A l’issue de la phase de construction, les habitants possèdent des parts sociales à
proportion de la taille de leur lot. La gestion est aujourd’hui assurée directement par les futurs
habitants, et non pas par un syndic extérieur.

L’achat du terrain a été permis par la mobilisation de fonds propres et la contraction de prêts
personnels. Un système de caution divise et caution hypothécaire a été mise en place pour la SCI.

La charte porte deux clauses : une clause d’attribution préférentielle (assortie d’un délai maximal)
et une clause de non-spéculation.

Sources : Libération, 4 avril 2009, http://www.ecohabitatgroupe.fr, Ph. Bonnin (dir.), Habitats Autogérés, Ed. Syros, 1983, 146p.

Zoom sur...
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Les sociétés coopératives de construction (SCC)

Les sociétés coopératives de construction attribuent ou vendent à leurs associés des lots
d’un ou plusieurs immeubles qu’elles ont fait construire. Elle peut se maintenir ou non après
la phase de construction.

Le régime juridique des sociétés coopératives est proche de celui des sociétés d’attribution.

Les textes applicables sont :
• les articles L 213-1 à L213-15 du Code de la construction et de l’habitation (CCH)
• les articles R 213-1 à R 213-17-3 du CCH
• les articles L 212-2 et L 212-6 alinéas 1er, 2 et 4 du CCH
• les articles L 214-1à L 214-9 du CCH (dispositions communes aux sociétés coopératives

de construction et aux sociétés d’attribution)
• le statut coopératif : loi n°47-1775 du 10 septembre 1947
• le droit des sociétés

Statut coopératif (art. 1er loi du 10 septembre 1947)

L’application du statut coopératif implique que leurs membres sont à la fois associés et clients
ou fournisseurs de ces sociétés.

Les coopératives ne peuvent traiter des opérations qu’avec leurs membres.

Le couplage SCI-Association loi 1901 par Ekoumene

La SCI a l’avantage d’une gestion collective d’un bien immobilier : les sociétaires ne sont pas pro-
priétaires d’une partie du bien, mais de parts dans la société (l’ensemble prime sur les parties) ; la
sortie d’un sociétaire est encadrée par la loi et ne peut pas mettre en péril la société ; l’arrivée d’un
nouveau sociétaire se fait avec l’aval de l’ensemble des associés. Ce statut assure une cohérence du
projet et sa pérennité (au-delà des personnes associées). Il nécessite un cadre collectif, dans la prise
de décision et la gestion quotidienne (sous la formule un associé = une voix).

Le couplage d’une SCI avec une association loi 1901 permet de renforcer la pérennité du projet (en
remettant un pouvoir de décision entre les mains d’une entité juridique collective qui s’associe aux
porteurs de parts individuels) et devrait nous permettre de sortir de la spéculation immobilière :
les membres du projet, en cas de départ, repartiraient avec leur apport financier bonifié d’intérêts
calculés sur la valeur du Livret A, mais en aucun cas réévalué sur la valeur du bien immobilier.
À terme, habiter dans ce type d’habitat collectif devrait être sensiblement plus économique que sous
un statut classique.

Ce couplage permet enfin de faire perdurer le projet dans sa volonté de développer un habitat éco-
logique : le départ et l’arrivée d’habitants au sein du projet est discuté par l’ensemble des associés,
ce qui permet une mémoire du projet et un passage de relais auprès des nouveaux arrivants.

Source : http://www.ecoumene.org

Zoom sur...
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Elles ont notamment pour but de réduire, au bénéfice de leurs membres, le prix de revient ou le
prix de certains produits en assumant la fonction d’entrepreneur ou d’intermédiaire dont la
rémunération grèverait le prix de revient.

L’objet de la société (art.L213-1 al.1er et 2 du CCH)

Il consiste en :
1° la construction :

• d’un ou plusieurs immeubles en vue de leur division par lots ;
• ou d’un ensemble de maisons individuelles groupées à usage d’habitation ou à usage

professionnel et d’habitation, destinées à être attribuées ou vendus aux associés ;
2° la gestion et l’entretien de ces immeubles jusqu’à la mise en place d’une organisation

différente.

Unicité de programme (art. L 213-2 du CCH)

Chaque société doit limiter son objet à l’édification d’immeubles compris dans un même
programme, comportant une ou plusieurs tranches, d’un ensemble immobilier : le but est de
restreindre la responsabilité financière de l’associé à l’opération qui, seule, le concerne.

La société ne peut pas entreprendre plusieurs programmes, mais elle peut construire un
programme en plusieurs tranches.

L’organisation de la société coopérative de construction

Forme des sociétés coopératives de construction

Il s’agit de sociétés à capital et personnel variables (art. L213-1 al.1er du CCH). Elles peuvent
revêtir une des formes sociales prévues par la loi.

Dans l’hypothèse d’un projet d’habitat participatif, la forme de société civile
sera privilégiée.

Les statuts

Leur contenu est fonction de la forme sociale adoptée, mais figurent obligatoirement les points
suivants :
• les obligations des associés en cas d’appel de fonds ;
• la responsabilité des associés en cas de défaillance ;
• la responsabilité des associés en cas de démission ;
• la responsabilité des associés en cas d’exclusion d’un autre associé ;
• les conditions dans lesquelles les droits sociaux peuvent être mis en vente en cas de défail-

lance, conformément aux articles L 213-10, R 213-12 et R 213-13 du CCH (art. R 213-14 du CCH).
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Le capital social

Il est fonction de la forme sociale adoptée :
• pour une société civile : aucun capital minimum n’est requis ;
• pour les sociétés par actions : le capital ne peut être inférieur à la moitié du montant mini-

mum prévu par l’art. L 224-2 du code de commerce, soit un capital de 18 500 euros ;
• pour les SARL : aucun capital social minimum n’est requis, il est déterminé par les statuts

(art. L 223-2 du Code de commerce).

Les parts sociales (art. L 212-2 du CCH)

Les lots composant le ou les immeubles, et définis par l’état descriptif de division, sont affec-
tés à chaque groupe de parts.

Le montant nominal des actions d’une société coopérative de construction ayant adopté la forme
d’une SA peut être fixé par les statuts.

La libération des parts (art. 12 al.1er loi 10.09.1947) : les parts sont libérées d’au moins un
quart au moment de leur souscription, et du surplus dans le délai fixé par les statuts, sans pou-
voir dépasser cinq ans à partir de la date à laquelle la souscription est devenue définitive.

L’émissions des parts : les statuts peuvent prévoir l’émission de parts conférant à leurs déten-
teurs des avantages particuliers (art.11 al2 à 4 de la loi du 10.09.1947).

Ces avantages doivent être déterminés dans le respect des principes coopératifs.

Ces parts ne peuvent être souscrites que par les associés, elles sont librement négociables entre
eux.

Il est également possible de créer des parts à intérêt prioritaire sans droit de vote, susceptibles
d’être souscrites ou acquises par les associés visés à l’article 3bis de la loi du 10 septembre 1947
ou par des tiers non associés mais intéressés à la réalisation de l’opération, les statuts définis-
sant les avantages pécuniaires conférés à ces parts.

Les sociétaires : selon la forme de la société adoptée, ils sont associés ou actionnaires.

Associés extérieurs (art.3 bis de la loi du 10 septembre 1947) : les coopératives peuvent
admettre comme associés, dans les conditions fixées par leurs statuts, des personnes physiques
ou morales n’ayant pas vocation à recourir à leurs services ou dont elles n’utilisent pas le
travail, mais qui entendent contribuer par l’apport de capitaux à la réalisation des objectifs de
la coopérative.
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L'administration et la gestion de la société

Le conseil d’administration (art.6 de la loi 10 septembre 1947)

• Composé de mandataires, nommés pour 6 ans au plus, par l’AG, et révocables par elle.
• Les pouvoirs des administrateurs sont déterminés par les statuts.
• Les fonctions d'administrateur sont gratuites, sous réserve de remboursement des frais

spéciaux nécessités par l’exercice de leurs fonctions ou de missions spéciales.
• Si la forme de la société choisie est celle de la SA : les règles de ce type de société seront

applicables.

Le conseil de surveillance

Dans les sociétés qui en vertu de la législation en vigueur ne comportent ni conseil d’adminis-
tration, ni conseil de surveillance, il est institué un conseil de surveillance composé de deux
associés au moins, désignés annuellement par une assemblée générale des associés statuant à
une majorité représentant au moins la moitié du capital (art. L 214-6 du CCH).

Les gérants ou administrateurs doivent rendre compte de leur gestion au conseil de surveillance
ou au conseil d'administration au moins tous les trois mois (article L 214-7 du CCH).

Les assemblées générales

• Nomment les administrateurs.
• Approuvent les statuts.
• Délibèrent sur toute question qui leur sont réservées par les statuts, notamment l’approba-

tion annuelle des comptes.
• Assemblée générale extraordinaire : pour la modification des statuts.

Application du principe de l’égalité des droits dans la gestion (par dérogation au droit
commun des sociétés) : chaque associé dispose d’une voix, quel que soit le nombre de ses parts
sociales, à moins que les lois particulières à la catégorie de coopératives intéressée n’en dispose
autrement (art.4 et 9 de la loi 10.09.1947).

Dérogation au principe de l’égalité en cas de démission ou d’exclusion d’un associé.
Chaque associé dispose d’un nombre de voix proportionnel au prix de revient de son lot par
rapport au prix de revient de l’ensemble quand il y a lieu de décider une exclusion ou d’autori-
ser une démission (Art. L 213-13 al 1er du CCH).

L'assemblée générale vote :
• l'approbation du projet avant commencement des travaux ;
• l'approbation et la modification des statuts ;
• la réduction de l’importance du programme dans les cas où il est réalisé par tranches, à condi-

tion que cette réduction ne porte que sur des lots non souscrits (art. L213-7 al 2 du CCH) ;
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• l'approbation de la mission du représentant légal ou statutaire de la société coopérative pour
l’opération de promotion immobilière pour la réalisation du programme, conformément aux
conditions de l’art. L 213-7 du CCH.

Le gérant

Il est désigné par l'assemblée générale, obligatoirement à bulletin secret quand les statuts le
prévoient (art.8 loi 10 septembre 1947).

Par dérogation à ces dispositions : les sociétés coopératives de construction constituées sous
forme civile et qui font appel, à titre de prestataire de service, à un organisme Hlm peuvent
prévoir que le gérant de la société sera désigné dans les statuts.

Des interdictions professionnelles sont prévues par les articles L 241-3 à L 241-5 du CCH.

Le gérant est investi des plus larges pouvoirs pour réaliser l’opération de construction.

Les associés

Les associés d'une société coopérative de construction ont une double qualité :
• ils apportent un capital, généralement minime, et ils risquent ce capital en tant que

membre de la société ;
• ils sont fournisseurs ou clients de la société.

L'article L 213-9 du CCH interdit les versements anticipés : aucun versement ou remise autres
que ceux nécessaires au paiement des études techniques et financières du programme, ainsi
qu'à l'achat du terrain, n'est possible avant les décisions de l'assemblée générale approuvant les
conditions techniques et financières du programme, ni avant la signature du contrat de vente,
ou avant la date d'exigibilité de la créance de la société sur l'associé.

Les associés ont l'obligation :
• de répondre aux appels de fonds (article L 213-10 du CCH) ;
• de participer aux charges entraînées par les services collectifs et les éléments d'équipement

commun, ainsi que celles relatives à la conservation, à l'entretien et à l'administration des
parties communes s'il en existe (article L 212-6 du CCH).

Les cessions volontaires de droits sociaux entre vifs, à titre onéreux, sont interdites pendant
l'opération de construction (article L 213-11 al.7 du CCH).

Les démissions, exclusions et retraits d'un associé sont réglementés par l'article L 213-11 du
CCH.
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La réalisation du programme

L'art L 213-4 du CCH prévoit des garanties.

Deux conditions cumulatives doivent être remplies pour pouvoir entreprendre chaque tranche :
• le nombre des associés doit au moins être égal à 20% du nombre total de logements et de

locaux à usage commercial ou professionnel à construire dans la tranche considérée ;
• le financement de la construction des lots non souscrits compris dans l’ensemble du

programme, ainsi que leur souscription doivent être garantis.

Le transfert de propriété des lots aux associés peut se faire selon les modalités suivantes :
• la vente en l'état futur d'achèvement ;
• la location-accession ;
• l'attribution des lots.

Régime fiscal

Le régime de la transparence fiscale est susceptible de s'appliquer aux sociétés coopératives de
construction lorsqu'elles ont pour objet la construction d'un ou plusieurs immeubles à usage
principal d'habitation en vue de leur division par lots destinés à être attribués aux associés – voir
sur ce sujet le régime fiscal des sociétés d’attribution.

En résumé…

Constitution du collectif

Entrée/Sortie

Gestion

Non-spéculation

Mixité sociale

Propriété collective

Il n’y a pas de restrictions quant aux associés. Tout souscripteur
d’une part sociale est membre de la SCCC.

Si la SCCC n’est pas dissoute, le mécanisme de l’agrément lors d’une
cession de parts permet d’être associé aux entrées et sorties des
sociétaires.

Une personne = une voix.

Non garantie puisque chaque associé est libre de constituer des
plus-values. Les parts sociales sont valorisées individuellement.

Il s’agit avant tout d’une opération d’accession à la propriété où
la solvabilité de chaque candidat prime.

La dissolution de la société coopérative n’est pas obligatoire.
Une forme de propriété collective peut donc exister. Dès lors qu’un
associé se retire et obtient la pleine propriété de son logement,
une copropriété se met en place parallèlement ou en substitution
de la SCCC.
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La Petite Maison à Rennes est un projet d’habitat groupé autogéré ayant vu le jour en 1987 et
qui a conservé le statut de SCCC. Celui de Vanves (Hauts-de-Seine), en revanche, a dissous
la SCCC, à l’issue de la phase de construction.

Le projet des Z’écobâtisseurs, en cours de construction sur la commune de Louvigny (Calvados)
a également choisi de constituer une SCCC.

La Petite Maison, Rennes

La Petite Maison est un habitat groupé de 4 maisons, conçu en 1987. Les habitants, issus du mou-
vement des crèches parentales, étaient – comme tous les artisans de ces projets à l’époque, mais
aussi aujourd’hui – animés par la volonté de vivre de façon moins individualiste.

En ce sens, la Petite Maison, se compose de maisons accolées les unes aux autres et disposant de
terrasses donnant sur un jardin collectif. Le café Gilbert est une ancienne ruine réhabilitée qui fait
aujourd’hui office de salle de réunion commune. Un studio commun, destiné à accueillir les amis
de passage, a également été aménagé.

Le choix de la société civile coopérative de construction a été mûrement réfléchi et explicité dans
un document rédigé par les futurs habitants eux-mêmes, dont on tire les points suivants :

Les futurs habitants estimaient en effet que les formules d’indivision (de copropriété) ne corres-
pondaient pas à leurs souhaits, qu’ils ont résumés ainsi :
• opération commune de construction, puis de gestion ;
• regard sur les mutations.

Ils ont alors constaté que les formules de sociétés immobilières offrent « la meilleure liberté et
gamme de choix futurs (retour à la copropriété, ou jouissance…) sans coût ». Au vu de cette
position de départ, un notaire conseille la SCCC.

En conséquence, un seul permis de construire est déposé et le système PAP groupé est rendu
possible. L’avance des fonds se fait alors au nom de la société et non des personnes.

La ville de Rennes a considéré la SCCC comme un promoteur parmi d’autres, lui permettant d’accé-
der aux terrains destinés aux programmes familiaux. Le Crédit Mutuel a apporté la garantie (rému-
nérée) permettant à la SCCC de s’engager auprès des 4 familles membres sur le bon achèvement de
leurs logements.

Source : CRES Bretagne. http://www.ecohabitatgroupe.fr. Ph. Bonnin (dir.), Habitats Autogérés, Ed. Syros, 1983, 146p.

Zoom sur...
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L’absence de dissolution d’une SCI d’attribution ou d’une SCCC

Certains projets d’habitat participatif prévoient de constituer une SCI ou une SCCC et de ne pas la
dissoudre à l’issue de la phase de construction. Les textes ne prévoient pas de sanction particulière
en l’absence de dissolution de la société.

En principe, la société prend fin, notamment, par la réalisation ou l’extinction de son objet, ou par
l’expiration du temps pour lequel elle a été constituée.

Mais il n’existe pas de dissolution « automatique » en l’absence d’accomplissement des formalités
de dissolution et de liquidation. Mais son objet ayant été réalisé, elle ne peut plus exercer d’acti-
vité, d’où l’absence d’intérêt de ne pas dissoudre.

L’organisme d’Hlm et les SCI d’attribution ou les sociétés civiles coopératives de
construction

Le rôle des organismes d’Hlm dans les projets d’habitat participatif, ainsi que leur collaboration,
seront nécessairement limités par la définition des compétences résultant des textes du Code de la
construction et de l’habitation (CCH) et des statuts-types des sociétés d’Hlm.

La place des organismes d’Hlm dans les montages envisagés pourra être différente selon les projets
et les degrés d’implication souhaités par les parties (les habitants et les organismes) mais, en toute
hypothèse, cela se fera dans le respect de l’objet social des organismes d’Hlm.

La participation des organismes d’Hlm en tant qu’associés d’une SCI d’attribution ou d’une société
civile coopérative de construction ne peut leur permettre d’exercer des compétences qu’ils n’ont pas.

Ils ne peuvent participer qu’au capital d’une SCI d’accession sociale à la propriété définie par le CCH
(ou à une SCI d’accession progressive à la propriété).

Les organismes d’Hlm peuvent par ailleurs réaliser des prestations de service pour le compte de
personnes physiques et de sociétés de construction (SCI et SCCC) pour la réalisation et la gestion
d’immeubles à usage d’habitation ou à usage professionnel et d’habitation, en accession à la
propriété (articles L 421-1-6°, L 422-2 alinéa 6 et L 422-3,1° du CCH).

Dans le cas d’une SCCC, l’organisme intervient en tant que mandataire avec pour mission de réali-
ser un programme de construction pour un prix convenu en procédant à toutes les opérations juri-
diques, administratives et financières nécessaires (contrats avec les architectes et entrepreneurs,
demande de permis de construire, demande de prêts) moyennant une rémunération non comprise
dans le prix convenu et avec mission de rendre compte à la SCCC et d’en obtenir le quitus.

Pour les OPH et les SA d’Hlm, les logements doivent être destinés à des accédants dont les ressources
n’excèdent pas les plafonds PLI et pour les coopératives d'Hlm à des ménages de ressources
modestes conformément à l'article L 411-1 du CCH.

La SCCC peut également choisir de prendre une participation dans la coopérative d’Hlm gérante.

Bon à savoir

Bon à savoir
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La copropriété

Les projets d’habitat participatif peuvent être constitués directement sous le régime de la
copropriété.

Une première phase d’acquisition des logements se déroule en VEFA. L’opérateur peut alors être :
• un organisme de logement social

ex : l’Esh angevine Le Val de Loire s’est engagée dans une opération avec l’association Eco-
Quartier Les Prés ;

• un promoteur coopératif
ex : le promoteur coopératif breton Coop de Construction s’est engagé dans une opération
d’éco-hameau à Chevaigné (commune proche de Rennes) ;

• un promoteur « classique ».

A l’issue du chantier et de l’entrée des acquéreurs dans les logements, la vie collective peut être
régie par un règlement de copropriété « développé ».

Comme pour l’opération de Louvigny, une charte ayant valeur d’engagement moral et stipulant
les droits et devoirs de copropriétaires peut également être rédigée.

Trois options de gestion sont possibles :
• syndic professionnel ;
• syndic bénévole ;
• syndic coopératif.

Cette dernière option est souvent privilégiée par les porteurs de projet car plus orientée vers une
participation active à la gestion. Dans ce cas, la constitution d’un conseil syndical est obliga-
toire, le syndic étant élu par les membres du conseil syndical et choisi parmi ceux-ci (article 17-
1 de la loi du 10 juillet 1965). Il exerce de plein droit les fonctions de président du conseil
syndical.

L’adoption de la forme coopérative est décidée à la majorité absolue des copropriétaires (majo-
rité de l’article 25 de la loi). La forme coopérative privilégie l’administration de la copropriété
par les copropriétaires eux-mêmes sans recours à un syndic professionnel ou un syndic bénévole.

Le contrat de promotion immobilière est un contrat de mandat d’intérêt commun régi par les
articles L 222-1 et suivants du CCH et il s’analyse comme un contrat de prestation de service.

Ils peuvent également réaliser des opérations d’aménagement pour leur compte ou le compte de
tiers (articles L 421-1, L 422-2 alinéa 4 et L 422-3, 7° du CCH).

Chaque projet nécessitera une étude juridique particulière selon les circonstances et les souhaits
des intervenants dans l’opération envisagée.
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L’adoption de la forme coopérative impliquant une gestion par les seuls copropriétaires peut
sembler particulièrement adaptée à un projet de coopérative d’habitants.

En résumé…

Constitution du collectif

Entrée/Sortie

Gestion

Non-spéculation

Mixité sociale

Propriété collective

Le collectif peut se constituer comme il l’entend. Toute personne
qui signe l’acte d’engagement appartient au collectif.

Les copropriétaires n’ont pas de droit de regard sur les entrées et
sorties des ménages.

Proportionnelle à la valeur du bien (millièmes).

Non garantie puisque chaque copropriétaire peut revendre son bien
au prix qu’il souhaite.

Non garantie puisqu’il n’y a aucun plafond d’entrée.

La propriété est individuelle. Les copropriétaires sont propriétaires
des espaces communs proportionnellement à la valeur de leur
bien.
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Les Jardies à Meudon

C’est en 1971 que les prémices du projet apparaissent, pour certains suite à une procédure d’ex-
propriation, pour d’autres parce qu’ils souhaitaient changer de logement. En 1972, d’autres ménages
rejoignent les premiers, tous faisant partie du Groupe d’Action Municipale (GAM) de Meudon.

Les principales lignes de force du projet sont les suivantes :
• respecter l’autonomie de chaque famille ;
• construire 10 à 15% de la surface en locaux communs ;
• faire de ces locaux des lieux d’échange ;
• développer de nouvelles pratiques architecturales.

Le terrain est acheté en mai 1973, les travaux, qui ont débuté en avril 1974, s’achèvent en juillet
1975.

Le programme comporte 1 000 m² de jardin collectif, 200 m² de jardins privatifs, 1 500 m² de
surface totale construite (15% de locaux communs – salle de jeux, de réunion, un atelier, une cave
et un atelier professionnel ; des logements privatifs entre 40 et 170 m²).

Pour les habitants, l’une des grandes réussites des Jardies sont ses coursives, qui favorisent les
circulations, permettent les rencontres et la communication.

De plus, les associations de la ville utilisent fréquemment les salles communes permettant de main-
tenir du lien entre les habitants des Jardies et les autres habitants de la commune.

En 1975, 11 familles occupaient les lieux, 13 aujourd’hui. Des changements sont donc survenus, au
premier rang desquels le départ de 3 familles en province ; les nouveaux arrivants ayant été coop-
tés par les habitants. L’atelier d’artiste a été transformé en logement, un appartement a été coupé
en deux. Tous les enfants ont aujourd’hui quitté les appartements des Jardies. Ces derniers consti-
tuaient, selon un des habitants, une sorte de ciment entre les occupants, dont certains doivent
aujourd’hui résister à la tentation de l’individualisme.

Les habitants déclarent que : « la vie n’a pas changé, elle est toujours aussi agréable avec ses can-
tines trimestrielles où les enfants des Jardies et les enfants de ceux-ci ont plaisir à se retrouver.
Les Jardies restent un lieu où de nombreuses activités continuent d’avoir lieu, réunion d’associa-
tions diverses, taï-chi, cours d’espagnol, atelier d’aquarelle, débats divers, théâtre, chorale… ».

Le statut juridique est celui de la copropriété, en gestion directe, en indivision.

L’un des habitants reconnaît que la charte très poétique des débuts (présentée p. 88), n’est « plus
très pratique » pour résoudre les problèmes du quotidien et les changements de propriétaire. Ceci
dénote donc l’importance d’un règlement de vie commune le plus pragmatique possible…

Source : www.ecohabitatgroupe.fr, Ph. Bonnin (dir.), Habitats Autogérés, Ed. Syros, 1983, 146p.

Zoom sur...



FNSCHLM - USH Accompagner les projets d’habitat participatif et coopératif124

Copropriété et syndicat de forme coopérative (article 17-1 de la loi n°65-557 du 10
juillet 1965 et 40 et suivants du décret n°67-223 du 17 mars 1967)

Le règlement de copropriété doit prévoir expressément cette possibilité de gestion par un syndicat
coopératif (article 14 de la loi du 10 juillet 1965).

La constitution d’un conseil syndical est obligatoire lorsque le syndicat adopte la forme coopéra-
tive.

Le conseil syndical élit le syndic parmi ses membres (les copropriétaires).

Le syndic est également président du conseil syndical. Un vice-président peut être élu pour
suppléer le syndic le cas échéant.

Les membres du conseil syndical et son président ne peuvent pas percevoir une rémunération
(article 42 du décret n°67-223 du 17 mars 1967).

La forme du syndicat coopératif permet une plus grande implication des copropriétaires, il n’y a pas
de syndic professionnel, la gestion de la copropriété étant assurée par le conseil syndical.

Il est instauré un système de contrôle des comptes spécifique au syndicat de forme coopérative
(article 42-1 du décret du 17 mars 1967).

Le contrôle peut être réalisé :
• par un ou plusieurs copropriétaires ou ;
• par expert-comptable ou un commissaire aux comptes.

Lorsqu’il s’agit de copropriétaires, ils sont désignés par l’assemblée générale (à la majorité simple
de l’article 24), leur mandat ne peut excéder trois ans renouvelables et il n’est pas rémunéré. Ils ne
doivent pas avoir de lien familial (conjoint, ascendant) avec le syndic, être préposés du syndic ou
d’un des membres du conseil syndical, ou être liés à eux par un PACS (article 42-1 dernier alinéa
du décret du 17 mars 1967).

Le ou les contrôleur(s) doit(vent) établir un rapport annuel à l’assemblée générale de l’exécution
de sa ou (leur) mission.

Il peut être préconisé la mise en place d’une copropriété avec un syndicat de forme coopéra-
tive après réalisation de l’objet social d’une SCI d’attribution ou d’une société civile coopé-
rative de construction, pour, ainsi, éviter le maintien de ces sociétés alors que leur dissolution
est possible.

Zoom sur...
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Textes

Code de la construction et de l’habitation :

• Articles L 443-6-2 et L 443-6-13 du CCH.
• Articles R 443-9-1 à R 443-9-4, R 472-2-1 et R 481-8 du CCH.
• Décret n° 2009-98 du 26 janvier 2009 relatif aux statuts des sociétés civiles immobi-

lières d’accession progressive à la propriété créées par l’article L. 443-6-2 du code de
la construction et de l’habitation.

La loi portant Engagement national pour le logement de 2006 a créé un nouvel outil d’accession
progressive à la propriété pour les locataires Hlm au moyen de SCI de capitalisation dont les parts
seraient acquises par les locataires souhaitant devenir propriétaires. Ces sociétés, créées par les
organismes d’Hlm, ont des statuts conformes à des clauses types approuvées par décret en Conseil
d’Etat.

Il s’agit donc avant tout d’un mode d’accès progressif à la propriété individuelle sur une durée
(25 ans) proche de celle d’un emprunt immobilier.

A ce jour, malgé l’intérêt que lui portent plusieurs organismes d’Hlm, aucune SCI-APP n’a vu le
jour. Les raisons sont multiples : complexité du montage, imperfections du cadre réglementaire,
absence d’expériences...

Le principe

L'organisme d'Hlm apporte à une SCI un immeuble, pour une valeur conforme à l'évaluation de
France Domaine. Il peut s'agir d'un immeuble neuf ou ancien.

Les seuls associés sont :
• l'organisme d'Hlm gérant ;
• les locataires de la SCI, personnes physiques propriétaires des parts.

L'organisme est associé et gérant de la SCI.

Au titre de la fonction de gérant il perçoit une rémunération sous forme d'honoraires fixés
librement par les statuts, et correspondant à un pourcentage des loyers annuels quittancés.

Il a un devoir général d'information et de conseil à l'égard de l'associé personne physique : il doit
notamment l'informer par écrit au plus tard deux mois après le premier impayé, de la faculté de
faire racheter tout ou partie de ses parts par l'organisme d'Hlm.

Les statuts répartissent les droits composant le capital social en lots divisibles de parts. Chaque
lot représente un logement et ses locaux accessoires le cas échéant.

La valeur du groupe de parts représentant un logement doit être proportionnelle à la valeur du
logement dans l'immeuble (article L 443-6-2 et L 443-6-7 du CCH).

Les parts sont détenues en pleine propriété par les associés.

2. Un statut en attente de retours
d’expérience : la SCI-APP



FNSCHLM - USH Accompagner les projets d’habitat participatif et coopératif126

Les apports

L’organisme d’Hlm apporte un immeuble à la SCI. Lorsque l'acquisition ou la construction de
l'immeuble est financé par un prêt locatif social (ce qui devrait être généralement le cas), celui-
ci est accordé à l'organisme d'Hlm et non à la SCI (article L 443-6-12 du CCH).

Les associés personnes physiques réalisent des apports en numéraire.

Tous les associés sont rémunérés par des parts sociales qui donnent droit à une part des béné-
fices, des réserves et du boni de liquidation, proportionnellement à la quotité de capital qu'elles
représentent.

L'associé personne physique peut céder ses parts :
• à titre gratuit à son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou son partenaire avec lequel

il est lié par un PACS ;
• à titre onéreux, à toute personne physique, à condition que le cessionnaire occupe le loge-

ment à titre de résidence principale et ne dépasse pas les plafonds de ressources PLUS de
l'article L 441-1 du CCH.

Chaque associé personne physique peut faire des avances en compte courant à la SCI, rémuné-
rées au taux du livret A (art. 12 des clauses-types).

Les décisions collectives sont prises en assemblée générale.

Pour les décisions ordinaires, les consultations écrites sont possibles, sauf pour l'assemblée
annuelle délibérant sur le rapport d'activité de gérance, l'approbation des comptes, l'affectation
du résultat et le quitus de l'associé gérant.

Tout associé dispose d'un droit de vote, le nombre de voix est fixé par les statuts selon les
modalités suivantes :
• le rapport entre le nombre de voix dont dispose l'organisme d'Hlm n'est pas inférieur à 30%

et supérieur à 49% du nombre total des droits de vote de tous les associés ;
• le rapport entre le nombre de voix dont disposent les associés personnes physiques n'est pas

inférieur à 51% et supérieur à 70% du nombre total des droits de vote de tous les associés.

La durée de la SCI-APP est de 25 ans maximum, sauf prolongation (article L 443-6-10 du CCH).

Le siège social de la SCI-APP est situé à l'adresse de l'organisme d'Hlm.

Les occupants

Les logements sont donnés en location à des personnes physiques qui deviennent associés de la
SCI, elles peuvent acheter au fur et à mesure de leurs possibilités financières de nouvelles parts
de société.

Le bail est soumis au régime locatif Hlm (application des règles d'attribution des logements so-
ciaux, conditions de ressources des locataires, loyer plafonné, droit au maintien dans les lieux...).

Indépendamment des demandes d'acquisition dont il peut être saisi, l'associé gérant (l'organisme
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d'Hlm) propose à chaque associé personne physique d'acquérir une ou plusieurs parts sociales
attachées au lot représentatif de son logement, au moins une fois par an, lors de la convocation
à l'assemblée générale, ou à l'occasion d'une consultation écrite.

Les parts sociales sont cédées à l'associé pour leur valeur nominale sans indexation ni révision.

Les frais de cession sont à la charge de l'acquéreur.

La faculté d'acquérir des parts sociales est suspendue tant que l'associé personne physique est
débiteur vis-à-vis de la société ou de l'organisme d'Hlm, notamment en cas d'impayés de loyers
ou de charges (article R 443-9 -2 du CCH).

L'associé personne physique peut demander à tout moment le rachat par l'associé gérant de
la totalité ou d'une partie de ses parts (article R 443-9-3 du CCH). Dans ce cas, il conserve la
qualité de locataire.

Les statuts peuvent prévoir un nombre minimal de parts devant être rachetées lors de la trans-
action, en fonction des frais à supporter par l'associé gérant.

Les parts sont rachetées pour leur valeur nominale sans indexation ni révision.

L'associé gérant effectue le paiement dans un délai de trois mois maximum à compter de la
première présentation de lettre recommandée avec accusé réception demandant le rachat.

Une compensation avec les dettes du demandeur afférentes à ses obligations d'associé peut être
réalisée le cas échéant.

Les formalités et le paiement des frais liés à la transaction sont pris en charge par l'associé
gérant (l'organisme d'Hlm).

Lors de la constitution de la société, l'organisme d'Hlm apporte la garantie d'un établissement
financier ou d'une compagnie d'assurance pour le remboursement des parts à chaque associé
personne physique.

Les logements peuvent être transférés en pleine propriété aux locataires associés dès lors qu'ils
ont acquis la totalité des parts sociales correspondant au logement dont ils sont locataires, et
à condition que l'immeuble soit construit depuis au moins dix ans, sauf dérogation du Préfet
(article L 443-6-6 du CCH).

En l’absence de précision particulière, le délai court à compter de la déclaration d’achèvement
des travaux ou de l’acte d’acquisition, sous réserve de l’appréciation des juges.

L'attribution du logement et le retrait de l'associé personne physique sont constatés dans le
même acte notarié.

L'associé gérant procède à la diminution du capital de la SCI. Le lot attribué n'est plus considéré
comme un logement social, et la convention APL cesse d'être opposable à son propriétaire.

L'immeuble est soumis au régime de la copropriété dès l'attribution du premier logement. Le
règlement de copropriété et l'état descriptif de division sont annexés aux statuts de la société
dès sa création (article L 443-6-4 du CCH).
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Les associés personnes physiques ont l'obligation d'occuper le logement à titre de résidence
principale. Ils paient un loyer et des charges locatives pour ce logement. En qualité d'associés,
ils paient également les charges de la SCI proportionnellement à la part du capital détenu (frais
de gestion, charges de copropriété...).

Par dérogation à l'article 1857 du Code civil, leur responsabilité vis-à-vis des tiers pour les dettes
de la société est limitée à proportion des parts attachées au lot qu'ils ont acquis.

Le rôle de l’organisme d’Hlm

Il occupe une position centrale :
• il créé la SCI-APP et lui apporte l’immeuble ;
• il lui transfère les financements qu’il aura mobilisés ;
• il apporte une garantie établie sous la forme d’une convention de cautionnement, établie par

un établissement financier ou une société d’assurance agréés à cet effet, pour le rembour-
sement des parts à chaque associé personne physique ;

• il assure la gérance de la SCI puis sa liquidation.

Dissolution et liquidation de la société

La SCI APP prend fin :
• à l'échéance du terme fixé ;
• après attribution de tous les logements aux associés personnes physiques ;
• par décision de l'assemblée générale extraordinaire ;
• en cas de révocation de l'associé gérant non remplacé après trois mois ;
• lorsque tous les associés personnes physiques sont redevenus locataires.

La dissolution entraîne la liquidation de la société opérée en principe par l'associé gérant. Les
parts des associés restants leur sont remboursées.

Le produit net de la liquidation est partagé entre les associés proportionnellement à leurs
parts, après paiement de toutes les charges de la société et remboursement de leurs parts aux
associés.

Régime fiscal

Plusieurs mesures fiscales de faveur sont prévues pour les SCI d’accession progressive à la
propriété :

1°) application du taux réduit de TVA (5,5 %) lors des apports des immeubles neufs effectués
par les organismes d’Hlm aux SCI (article 278 sexies, 7 du CGI). Ce taux réduit se justifie par le
fait que, dans un premier temps, il s’agit d’un immeuble locatif social ;

2°) pour les cessions des parts de la SCI : la cession des parts de la société est considérée comme
une cession de parts de société d’attribution, c'est-à-dire une cession du logement lui-même. Ces
cessions sont donc soumises au régime suivant :
• la cession de part par l’organisme d’Hlm à l’accédant est soumise à la TVA dès lors que
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l’immeuble est achevé depuis moins de 5 ans. Il s’agit d’une TVA à 19,6% (sauf application
éventuelle du taux réduit de TVA dans le cadre des opérations d’accession réalisées en zone
ANRU). Si, en revanche, la cession de part intervient alors que l’immeuble est achevé depuis
plus de 5 ans, la cession sera soumise aux droits de mutation à titre onéreux de 5,09% ;

• dans l’hypothèse où l’accédant revend ses parts à l’organisme d’Hlm, cette cession sera,
en principe, exonérée de TVA et soumise aux droits de mutation à titre onéreux de 5,09%.
Les articles 1584 ter et 1594 H bis du CGI prévoient toutefois que les collectivités territo-
riales concernées peuvent, sur délibération, prévoir une exonération de ces droits pour les
cessions, autres que la première, de chacune des parts de ces sociétés (CGI art. nouveaux).

Le régime de taxation des cessions des parts de la SCI-APP peut conduire à un coût fiscal élevé
dans l’hypothèse où les mêmes parts seraient cédées plusieurs fois (cession à l’accédant, rachat
par l’organisme d’Hlm puis nouvelle cession à l’accédant…). Il est donc important de tenter
d’obtenir des collectivités territoriales la mise en place du régime précité d’exonération faculta-
tive des droits de mutation. On note par ailleurs que des actions visant à améliorer les textes
fiscaux applicables sont en cours au niveau national.

3°) Application d’un droit fixe de 375 € ou à 500 € (selon que le capital de la société est
inférieur à 225 000 € ou au moins égal à ce montant) lors de l’attribution des logements aux
personnes physiques (article 828, I-2° du CGI), ainsi que lors de la dissolution et du partage de
la SCIAPP (article 828, I-4° du CGI).

Régime fiscal, au regard de l’impôt sur les sociétés, de l’opération réalisée par l’organisme
d’Hlm au travers de la SCI-APP : ces opérations sont en principe comprises dans le champ de
l’exonération d’impôt sur les sociétés prévues par l’article 207-1-4° du code général des impôts
en faveur des organismes d’Hlm au titre de leurs opérations de location et d’accession sociale.
Néanmoins, l’administration fiscale ne s’est pas encore prononcée, à ce jour, sur les modalités
exactes de cette exonération.

Le projet de l’AERA : les SCI-APP à vocation sociale et participative

L’association AERA (Actions, Etudes, Recherche autour de l’Architecture) souhaite développer une
forme de coopérative à vocation sociale et participative.

La volonté de l’association est simple : il s’agit d’associer les futurs habitants à la conception de
leur logement et de créer en amont de l’occupation des lieux, du lien social, entre les ménages qui
auront appris à se connaître, à l’occasion d’ateliers participatifs.

Ces ateliers doivent permettre de mettre au point un projet de vie commune, de définir les besoins
de chacun, d’imaginer des espaces partagés et enfin de choisir collectivement certains aspects
techniques ou esthétiques.

Zoom sur...
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Les objectifs, tels que définis par l’AERA, sont les suivants :
• participation et responsabilisation individuelle et collective ;
• sécurisation-valorisation ;
• cohésion sociale-renouvellement urbain : le projet, en créant du lien social, peut devenir un

levier du renouvellement urbain ;
• mixité sociale et territoriale : il s’agit de parvenir à une mixité sociale choisie, à l’échelle du

programme, mais aussi à l’échelle du quartier ;
• adaptabilité-évolutivité : de par une réflexion en amont poussée sur les usages, les logements

doivent pouvoir évoluer au gré des besoins.

Si ces grands principes sont communs aux projets d’habitat participatif décrits jusqu’alors, une
autre composante vient ici s’ajouter. Le projet de l’AERA se base sur les SCI-APP et son objectif
est de permettre à des ménages de devenir propriétaires de leur logement « pour le prix d’un loyer
Hlm » (+ ou - 15 %). Il s’agit d’une accession très progressive à la propriété qui s’étale sur une
quarantaine d’années.

Chaque mois, les ménages s’acquittent d’un loyer comprenant les charges de gestion, de fonction-
nement et d’entretien de l’immeuble, ainsi que le rachat des parts sociales correspondant à la
valeur du logement occupé par le ménage sociétaire de la SCI-APP. En ce sens, les ménages ont une
double qualité : locataire et associé.

L’AERA propose certaines adaptations des mécanismes décrits dans le décret de janvier 2009 sur les
SCI-APP.

La structure, par la voix de son directeur, Stéphane Gruet, pose le principe suivant : l’acquisition
des parts sociales doit se faire au même rythme pour tous les coopérateurs de sorte à ce qu’il n’y
ait aucun décalage entre les ménages. La loi, elle, stipule clairement que l’achat des parts se fait
de façon progressive, au rythme qui convient au ménage et qu’elle est réversible. Selon la concep-
tion de l’AERA, un ménage qui remplacerait un autre ménage ayant quitté la société, devrait
s’acquitter à son entrée du montant total des parts sociales acquises par le ménage sortant.

La mixité sociale est recherchée et obtenue par un système de quotas, prévoyant la coexistence dans
la coopérative des trois catégories de revenus Hlm bas, intermédiaires et supérieurs correspondant
aux loyers, la qualité des logements étant la même pour tous.

50 % des habitants doivent être issus du quartier ou de la commune, 50 % de l’extérieur. Il est éga-
lement prévu de réserver des logements à des familles nombreuses issues de l’immigration, princi-
pales victimes des discriminations au logement. Le principe coopératif implique le partage et la mise
en commun d’espaces et de services ainsi que leur gestion collective. Il permet le développement
de la vie sociale et des solidarités de voisinage avec une diversité qui, acceptée par tous au départ,
devient une richesse.

L’AERA propose d’accompagner les ménages tout au long du processus, tant au niveau des
dynamiques du groupe (assistance au processus participatif et à la prise de décisions), que pour
la définition du montage de l’opération, mais aussi pour la mise au point des règles d’usage et de
gestion. La mission de l’accompagnateur s’achève donc à l’entrée dans les lieux.

Source : S.Gruet, directeur de l’AERA.

Zoom sur... (suite)
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Schéma d’une opération de coopérative d’habitation à vocation sociale
et participative (source : AERA)
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L’association Habicoop, ainsi qu’une cinquantaine de groupes en France, s’inspirant des exemples
suisses et canadiens, souhaiteraient mettre en œuvre leur projet immobilier avec pour principe la pro-
priété collective. Ce principe étant peu compatible avec la législation en vigueur, Habicoop s’attache
depuis 2007 à promouvoir l’inscription dans la loi d’une nouvelle catégorie de coopératives : les coo-
pératives d’habitants.

Le principe des coopératives d’habitants se rapproche significativement de la location-coopérative,
menée jusqu’en 1971 par les coopératives d’Hlm.

Les objectifs

Cette forme coopérative cherche à promouvoir les valeurs suivantes :

• la propriété partagée : la société coopérative est propriétaire de l'immeuble et le demeure.
Les coopérateurs sont locataires de leur logement et propriétaires de parts de la coopérative ;

• la sortie du système spéculatif : la valeur des parts sociales, encadrée, est déconnectée de
la valeur du bien. Ce système permet de sortir durablement un bien de la spéculation en of-
frant un coût de logement toujours identique relativement au coût de la vie. La coopérative
propose un autre rapport au patrimoine. La fonction d'habitat et l'intérêt collectif priment
sur l'investissement immobilier et l'enrichissement financier individuel ;

• la démocratie : une société coopérative repose sur les valeurs d'égalité, de transparence
dans la gestion et de participation de chacun aux décisions. La démocratie s'y applique selon
le principe une personne = une voix, quel que soit le nombre de parts sociales détenues.

Pour le coopérateur, les avantages attendus sont de cinq ordres :

• l’implication des habitants : des habitants se regroupent et, avec l'aide d'une structure
d'accompagnement, définissent collectivement leur projet d'habitat : les caractéristiques de
leurs logements et des espaces qu’ils souhaitent partager, ainsi que les valeurs partagées
et le fonctionnement de la coopérative. Par la suite, ils gèrent ensemble leur immeuble, en
s'appuyant au besoin sur des professionnels ;

• la mutualisation des espaces : buanderie, salle commune, chambre d'amis, jardin, atelier de
bricolage, lieu de stockage : les espaces et services en communs facilitent la convivialité.
Ils entraînent des économies pour chaque ménage, dans une optique de modération de la
consommation ;

• un projet de voisinage : la vie en coopérative encourage le développement des liens sociaux,
les échanges et la solidarité entre voisins. La participation aux décisions communes encou-
rage une véritable coopération de voisinage ;

• le coût et constitution d'épargne : société sans but lucratif, la coopérative propose des
logements à leur coût réel. L’implication des coopérateurs, les efforts de mutualisation de

3. Un statut en devenir :
la coopérative d’habitants
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moyens et d'espaces et la réduction des intermédiaires permettent l'accès à un logement
de qualité pour un prix raisonnable. A leur entrée, les coopérateurs doivent faire un apport
initial. Ensuite, ils paient une redevance dont une partie est capitalisée sous la forme d'achat
de parts sociales de la coopérative, qui leur seront remboursées à leur départ. Le processus
d'épargne est plus lent que s'ils avaient acheté, car une partie de la redevance sert à couvrir
les risques sociaux, mutualisés à travers la coopérative.

• Une prise de risque circonscrite.

A cela s’ajoute une volonté de préservation de l’environnement et la recherche d’une utilité
sociale au projet.

Le fonctionnement économique

Dès son entrée dans la coopérative, chaque coopérateur règle mensuellement une redevance qui
comprend les charges, un loyer (définis dans un bail) et une part acquisitive (définie dans une
convention de capitalisation).

Toutes les composantes de la redevance sont proportionnelles au nombre de mètres carré occu-
pés. La redevance augmente chaque année suivant un indice. Les charges permettent à la
coopérative de mener à bien l'entretien courant de l'immeuble et de payer eau chaude et chauf-
fage. L'ensemble des loyers lui permet de rembourser la part intérêt de son emprunt, de payer
ses frais de gestion et l'entretien. Les loyers étant supérieurs à l'ensemble de ces dépenses,
la coopérative fait un bénéfice qui lui permet d'alimenter une réserve.

L'ensemble des parts acquisitives permet à la coopérative de rembourser la part capital de
l'emprunt qu'elle a contracté auprès de la banque.

Acquisition des parts sociales

Le nombre N de parts détenu in fine par le coopérateur est proportionnel à la surface qu'il
habite (+ prise en compte de critères supplémentaires de type ensoleillement, nuisance parti-
culière). La durée maximale d'acquisition des parts correspond globalement à la durée D de
l'emprunt. La convention de capitalisation peut être personnalisée, ce qui permet de mettre en
place des incitations financières pour inciter l'investissement initial et accélérer l'achat de parts
sociales. Plus vite la coopérative rembourse son capital, moins elle verse d'intérêts, ce qui lui
permet de réserver de l'argent pour ces incitations financières.

Evolution

Dans la mensualité versée par la coopérative, la part intérêt diminue progressivement tandis que
la part remboursement du capital augmente. C'est pourquoi dans la redevance du coopérateur,
la part loyer diminue progressivement tandis que la part acquisitive augmente. Cette évolution
incite le coopérateur à rester le plus longtemps possible dans la coopérative.
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Une fois la durée de remboursement écoulée, la redevance ne comprend plus de part acquisitive,
le loyer ne couvre plus que les frais de gestion, les travaux, les réserves et la contribution au mou-
vement. L'obligation d'acheter des parts peut être déclenchée à nouveau si la coopérative décide
de financer des travaux d'extension des bâtiments.

La mise en œuvre de ce schéma se heurte à des obstacles juridiques et fiscaux qui nécessitent
un aménagement législatif et donc la demande d’Habicoop d’inscrire le statut de coopérative
d’habitats dans la loi.

La mise en œuvre

Le projet du Village Vertical à Villeurbanne (69), présenté p. 81, fait figure d’opération
pilote pour valider le montage imaginé par Habicoop.
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Organismes d’Hlm

• Rhône-Saône Habitat (société coopérative d’Hlm), Charlotte Le Marec, chargée de mission

• Habitations Modernes et Familiales Rhône-Alpes (entreprise sociale pour l’habitat), Anne
Warsmann, directrice développement et maîtrise d’ouvrage

• Habitation Familiale (société coopérative d’Hlm), Pascal Masson, directeur général

• Groupe des Chalets (SA des Chalets, Coopérative Midi Logement, Coopérative de la Haute
Garonne), Imed Robbana, directeur investissement et patrimoine

• Pierres et Lumières (coopérative Pierres Avenir Construction, SA Pierres et Lumières,
Association Aprodel), Marcel Membribe, directeur général

• Habitat 25 (Office Public Départemental d’Hlm), Gérard Ramey, responsable du service déve-
loppement et vente

• Savoisienne Habitat (société coopérative d’Hlm), Philippe Brosset, directeur

• Le Val de Loire (entreprise sociale pour l’habitat), Emmanuel Lefébure, directeur du dévelop-
pement et de l’habitat

• Haute-Savoie Habitat, (Office Public Départemental d’Hlm), Antoine Bouchez, directeur déve-
lop-pement et construction ; Nicolas Briffod, chargé d’opération ; Benjamin Villard, chargé
d’opération

• Mesolia Habitat (entreprise sociale pour l’habitat), Arnaud Lecroart, directeur général

Promoteurs coopératifs

• Coop de Construction, Didier Croc, directeur

• Urbancoop, Christophe Houdebine, directeur

Associations

• Actions Etudes et Recherches autour de l’Architecture (AERA), Stephane Gruet, directeur

• Participer pour un habitat solidaire (Parasol), Céline Rocheron, chargée de mission

Autre

• CUADD Conseil, Hervé Saillet, directeur

Annexe 1 - Liste des acteurs interrogés
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Annexe 2 - Exemple de « Code de bonne conduite »
(association Eco-Quartiers d’Anjou)
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Annexe 3 - Exemple de communication autour d’un projet d’habitat
participatif (Co-Habitat bois à Mimizan)
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I. FONCTIONNEMENT DU COLLECTIF HABITAT DIFFERENT

Tout habitant est membre de l’association. Le bureau se compose de 3 membres au moins : président,
vice-président, secrétaire (voir statuts) Les réunions du bureau sont ouvertes à tous les habitants.
Nous nous réunissons une fois par mois et les adolescents sont invités ponctuellement à ces réunions.

L'assemblée générale a lieu une fois par an. Différentes commissions thématiques élaborent des projets
et les proposent lors des réunions mensuelles. Cotisations : en tant que membre, chaque locataire verse
une cotisation de 3 € par mois et par adulte et de 0,75 € par enfant et par jeune vivant au foyer. Chaque
famille verse une participation de 5,5 € par mois représentant une provision pour les charges de
fonctionnement.

II . ESPACES COMMUNS

ESPACES VERTS

La commission « Espaces verts » prévoit et organise les travaux pour l'année. Matériels à disposition :

• une tondeuse mélange 5% ;

• une tondeuse essence ;

• un rotofil pour l'abord des maisons et les petites surfaces ;

• un broyeur de végétaux ;

• de nombreux outils de jardin entreposés dans un local défini par l'association. Chaque habitant
est responsable du matériel collectif et s'engage à participer à l'entretien des espaces verts et du
dit-matériel.

LES LOCAUX

1. Composition et affectation
Ilôt du Haut :

• 2 garages pour le matériel des locataires ;
• 1 garage pour les vélos ;
• 1 local fermé pour les réunions.

Ilôt du Centre :

• 2 garages aménagés en salle commune ;
• 1 garage rangement tondeuse et outils de jardinage ;
• 2 garages pour le matériel des locataires et les vélos ;
• 1 cave.

Ilot du bas :

• 2 garages pour le matériel des locataires ;
• 1 garage pour les vélos ;
• 1 local pour les adolescents ;
• 1 local atelier bois.

Annexe 4 - Exemple de règlement intérieur d’un habitat participatif
(Habitat Différent, opération en partenariat avec le Toit Angevin)
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2. Gestion de la salle commune : (sise sous le 21 rue de la Côte de Bellevue)
Chaque adhérent est responsable de l'utilisation de la salle commune et du matériel qui s'y trouve
(chaises, tables, vaisselle, réfrigérateur…).

Pour tous les adultes et les enfants, cette salle est un lieu de détente, de réunions, de fêtes, d'échange,
d'informations, de lecture…

Toute utilisation de la salle commune par une personne de l'association avec famille ou amis extérieurs
à celle-ci ou un adolescent avec des amis sous la responsabilité de ses parents, est soumise à réserva-
tion notée sur le calendrier prévu à cet effet dans la salle.

L'utilisation de la salle commune implique :
• la présence d'au moins une personne de l'association ;
• le nettoyage intégral de la salle ;
• le remplacement ou la réparation de tout matériel cassé ou dégradé.

3. Gestion du studio
Le studio comprend une pièce avec coin cuisine et un cabinet de toilette (WC, douche, lavabo). Il s'agit
d'un local que nous avons choisi de mettre à la disposition des habitants adhérents de l'association pour
accueillir famille et amis. La location est de 5 € par nuitée ce qui permet de couvrir les frais d'électri-
cité, d'eau chaude et de chauffage. Toute demande d'utilisation par une personne extérieure à l'asso-
ciation et le montant de la location sera examinée et soumis à l’accord du collectif lors d’une réunion
mensuelle. La réservation se fait sur un calendrier situé dans la salle commune. Le montant de la loca-
tion est réglé en fin de séjour au trésorier de l’association. Le studio doit être laissé propre au départ
des locataires.

4. Gestion de la salle de réunion dite « Salle Jaune »
Elle est réservée :

• aux réunions mensuelles ;

• aux activités associatives liées au collectif.

Toute autre utilisation est soumise à l’accord du collectif lors de la réunion mensuelle. Toute utilisation
est consignée sur un calendrier situé dans la salle.

5. Salle Ados
Elle est réservée aux jeunes d’Habitat Différent scolarisés de la sixième à la troisième. Un jeune
d’Habitat Différent doit être présent lors de toute utilisation. La consommation de tabac, alcool et
autres drogues y est strictement interdite. L’entretien est assuré par les jeunes concernés. L’utilisation
de la salle reste sous la responsabilité des parents des jeunes utilisateurs.

6. Entretien des locaux communs
Chaque famille assure l'entretien des locaux communs (salle commune, studio, salle de réunion, salle
ados) selon un planning affiché dans la salle commune et rappelé à chaque réunion mensuelle. Les
produits d’entretien sont entreposés dans la salle commune et dans le studio.



FNSCHLM - USH Accompagner les projets d’habitat participatif et coopératif 147

7. Utilisation du four à pain
Un four à pain est à la disposition du collectif. L’utilisation collective ou individuelle fait l’objet de
recommandations précises affichées en salle commune :

• chauffer progressivement ;

• pas de matière grasse sur la sole ;

• nettoyage du four ;

• renouvellement de la provision de bois sec.

III - ACCUEIL DES NOUVEAUX HABITANTS

Art 1 : Priorité aux permutations internes
Les habitants sont prioritaires s'ils veulent changer de logement. Dans le cas ou deux familles convoi-
tent le même logement :

• elles aboutissent à un accord après négociation entre elles : le bureau n'intervient pas ;

• l'accord s'avère impossible : le bureau intervient sur la base des critères suivants :

- adéquation de la taille de la famille avec l'espace qu'offre le logement ;

- en dernier recours, un tirage au sort est effectué sous l'autorité du bureau ;

• si l'un des membres du bureau est concerné, recours à un bureau élargi.

Art 2 : Accueil des nouveaux
Dès qu'une famille avise de son départ, chacun des membres de l'association peut présenter des candi-
dats. Le bureau enregistre les candidatures et fixe la date limite en tenant compte des préavis légaux
que doivent les candidats. Le bureau de l’association fixe la date limite pour le choix définitif du
nouvel habitant. Au préalable de cette décision, autant de rencontres qu'il y a de candidats seront
organisées dans un cadre convivial. Ces rencontres permettront au candidat de faire connaissance avec
ses futurs voisins et aux habitants de faire connaissance séparément avec tous les candidats. Chaque
rencontre réunira au moins 5 membres de l'association.

Art 3 : Qu'il y ait un ou plusieurs candidats, un vote est organisé
Avant le vote, un débat sera organisé avec le collectif des habitants à propos des candidatures. La
famille ayant avisé de son départ ne prend pas part au vote. Les orientations de l'association seront
rappelées :

• adéquation entre la surface du logement et la taille de la « famille » ;

• équilibre des âges ;

• diversité (catégories socioprofessionnelles).

Lors de ce débat, chacun pourra argumenter son accord ou son opposition aux candidatures. A l’issue
du débat, la décision sera prise à la majorité des votes exprimés à bulletin secret.
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Les absents pour cas de force majeure peuvent voter par écrit : le bulletin, sous enveloppe, sera remis
au président avant le vote.

Si une ou deux familles sont candidates, un seul tour est organisé, la famille est retenue à la majorité
des voix.

Si plus de deux familles sont candidates et si aucune famille n’obtient la majorité des voix, un second
tour est organisé avec les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages. Au 2ème tour,
la famille qui obtient le plus grand nombre de voix est retenue comme nouvel habitant.

En cas d’égalité, la décision sera prise par tirage au sort ; la famille non retenue lors du tirage au sort
devient candidat unique pour un nouveau logement :

• si elle confirme sa candidature ;

• si un accord est exprimé à la majorité simple des habitants présents à la réunion mensuelle ;

• si l’adéquation famille/logement est confirmée.

IV – LES ANIMATIONS

Outre les tâches inhérentes à un habitat collectif, l'association et chacun de ses membres peut organi-
ser diverses activités :

• pour les habitants (soirées, fêtes, dégustations, sorties…) ;

• en lien avec l'extérieur : carnaval de quartier, participation à l'Inter-Association du Lac de Maine, opé-
rations portes ouvertes, forum des associations, débats thématiques…
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Préambule

En signant la présente convention, la SLE et le groupe d’habitants constitué en association « Les
Crieurs » entendent inaugurer et favoriser le développement d’une nouvelle forme d’habitat dans le
ogement social. L’originalité de la démarche consiste à affirmer l’importance des relations de voisinage
intermédiaires entre le logement privatif et le quartier.

Ce faisant, les deux parties signataires contribuent à la reconnaissance du droit effectif :

• de choisir ses voisins ;

• de gérer ensemble les espaces communs renforçant ainsi la vie du groupe ;

• de participer à la conception, mise en œuvre et gestion de son logement.

Considérant l’état présent de la réglementation en vigueur, et voulant éviter la mise en place de privi-
lèges particuliers, les deux parties signataires s’entendent pour considérer que la présente convention
est susceptible d’évoluer avec la dite réglementation.

Article 2

Les locaux concernés par la présente convention sont constitués :

• d’une part de 9 appartements loués privativement aux ménages membres de l’association à titre
de résidence principale. Ces 9 appartements, avec les 9 emplacements correspondants de parking
souterrain, ont fait l’objet d’aménagements spéciaux (étudiés d’ailleurs directement par l’association
avec l’architecte) ;

• d’autre part, des espaces communautaires suivant décomptés de surface corrigée ci-joints pour
fonder le calcul des loyers et la répartition des charges.

Article 4

Si l’un des locataires vient à quitter son logement, l’association propose un nouveau locataire à la
SLE : celle-ci peut refuser la proposition qui lui est faite (réglementation quant au plafond de ressources
et à l’occupation).

La SLE se réserve le droit de désigner elle-même le nouveau locataire si l’appartement reste inoccupé
plus de trois mois, l’association et chacun de ses membres assurant le paiement des loyers, taxes
et charges pendant ces trois mois de vacance. Un avenant à la présente convention prendra acte du
changement de la composition de l’association.

Cependant, compte-tenu de la stabilité dans le leur logement escomptée des membres de l’association
et de l’économie de gestion qui en résultera pour la SLE (économie de constat des lieux et de remise
en état du logement au départ du locataire, de perte de loyers et charges par vacance éventuelle et de
travaux administratifs entraînés par le changement de locataire), la SLE accepte, au cas où le premier
départ interviendrait plus de douze mois après la mise en location des 9 logements et espaces commu-
nautaires, de garder à sa charge l’équivalent d’une mensualité de logement moyen, soit 147 m² de
surface corrigée. Après douze nouveaux mois de stabilité totale, la SLE pourrait à nouveau accepter
cette prise en charge.

Annexe 5 - Extraits de la Convention passée entre une association
d’habitants et un bailleur social (association Les Crieurs et la SLE)
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Annexe 6 - Eco-hameau de Chevaigné, charte d’engagement mutuel
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Annexe 7 - Calendrier du projet de l’association
Eco-Quartier Les Prés en partenariat avec le Val de Loire
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Ce projet s'appuie sur :
• un groupe de co-habitants (a) ;
• un ensemble de techniciens, le Groupe de Ressources Techniques (GRT) (b) ;
• la collectivité communauté de communes de Mimizan (c).

Il est organisé en trois parties consécutives d'une durée de 12 mois environ chacune.

Partie 1 : Constitution et structuration du groupe d'habitants et définition du programme de
construction
La communauté de communes de Mimizan (c) engage un travail pour fournir une offre foncière adap-
tée à l’opération en correspondance avec les objectifs qui sont les siens, notamment : la densification
du lien social que l’importance des résidences secondaires affaiblit, la réalisation de quartiers vivants
mixtes et accessibles dans toutes ses formes économiques, sociales et environnementales.
En contrepartie de cette offre, le règlement du co-habitat bois interdira en particulier la spéculation im-
mobilière.
Successivement, et conformément au planning :
• le groupe d’habitants (a) sera recruté, constitué et structuré ;
• le GRT (b) sera créé ;
• le programme de construction sera défini.

Partie 2 : Définition du projet architectural, depuis l'esquisse jusqu'à l'ouverture du chantier
Le groupe (a), devenu maître d'ouvrage à l’issu de la phase 1, confiera cette phase à un consortium (ar-
chitectes, bureaux d'études, bureaux de contrôle, entreprises), soutenu par des sachant venant du GRT,
dans le cadre éventuel d'une Aide à la maîtrise d’ouvrage. Cette phase se termine par l'établissement de
commandes aux entreprises choisies.

Partie 3 : Réalisation de l'ouvrage
Le caractère innovant marqué de Mimizan exige un suivi rigoureux du déroulement des 3 phases.

Annexe 8 - Planning prévisionnel
de l’opération « Co-Habitat Bois à Mimizan »
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Annexe 9 : Exemple de charte d’engagement
Collectivité locale / groupe d’habitants

CHARTE D’ENGAGEMENT MUTUEL
Programme « Les Bosquets », ZAC des Petites Haies à Clayes

Dans le cadre de l’accompagnement du projet,

• La commune de Clayes, représentée par Mme Paulette RICHEUX, son maire
• La société Territoires, aménageur, représentée par Mme CHAUMET
• La société « Coop Habitat », promoteur, représenté par Mr François CHAUSSAVOINE,
• l’atelier « Sitadin », architecte urbaniste, représentée par Laurence CROSLARD,
• l’association « Terre de Clayes » représentée par son président,
• L’association Parasol, représentée par Céline ROCHERON et Samuel LANOE

Se sont réunis au sein d’un comité de pilotage.

ET

Monsieur et/ou Madame………………………………………………………………………………,
acquéreur (s)

L’ensemble des contractants choisissent, par la signature de la présente charte, de se réunir autour
d’un cadre de référence commun, orientant les choix et décisions à venir, quant à la réalisation du
programme « Les bosquets »

PREAMBULE

Dans le cadre de la réalisation de la ZAC des Petites haies à Clayes et plus particulièrement du
programme dénommé « les bosquets » regroupant 6 maisons bois BBC, bénéficiant des aides de Rennes
Métropole en accession aidées Pass foncier, la commune de Clayes a souhaité inscrire le projet dans une
démarche participative afin d’impliquer les futurs habitants dans la conception de leur cadre de vie.

Si l’objectif général de la commune est de se donner les moyens de respecter l’environnement, en vue
de préserver l’avenir de l’homme, elle recherche aux travers des documents d’urbanisme en vigueur (SCOT,
PLU, PLH, ZAC…) à atteindre les objectifs suivants :
• limiter l’emprise foncière et l’étalement urbain, tout en préservant les espaces agricoles ;
• accueillir de nouvelles populations sur la commune, de tous âges et moyens financiers confondus,

en veillant également à l’accessibilité de personnes à mobilité réduite ;
• autoriser une gestion locale de l’eau (perméabilité des sols, infiltration des eaux pluviales…) ;
• permettre des modes de vie écologiques et économiques.

OBJECTIFS

Ainsi à l’échelle de cette opération, il est plus particulièrement recherché :
• permettre des modes de vie écologiques et économiques, par la réalisation de maisons « BBC », par

la mise en pratique d’une activité de jardinage biologique, locale, vivrière et ornementale ;
• favoriser le bien être des habitants par la conception d’un habitat qui leur ressemble, d’espaces de

vie conviviaux, tout en préservant l’intimité de chacun ;
• favoriser le « vivre ensemble » ;
• inviter les habitants à faire par eux-mêmes mais collectivement dans une économie de moyens afin

de créer des liens sociaux et favoriser la mixité sociale.
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Pour ce faire, l’ensemble des acteurs de ce projet, de la municipalité aux professionnels, s’engagent, dans
une démarche combinant coopération et innovations, à poursuivre les objectifs pré-cités.

Au-delà d’une démarche de coopération entre acteurs professionnels, associatifs et politiques locaux,
l’implication des futurs habitants dans la conception de leur lieu de vie est attendue, afin de :
• permettre à tous la compréhension des enjeux environnementaux, condition au changement des

comportements et des représentations ;
• adapter les aménagements à des besoins et attentes spécifiques ;
• développer l’identité culturelle de ce quartier, co-conçu par ses habitants.

Cette implication prendra la forme d’une simple information, consultation ou concertation, voire même
une réelle démarche de co-décision. Elle s’exprimera dans le cadre d’ateliers de conception participatifs
qui seront également des temps de rencontre entre (futurs) voisins.

CONTRAT ENTRE LES MEMBRES DU COMITE DE PILOTAGE ET LES ACQUEREURS

En signant cette charte, les acquéreurs s’engagent :
• à respecter les principes généraux de cette charte ;
• à participer de manière assidue et constructive aux différents ateliers de conception participative.

Afin de matérialiser son implication, il est versé par l’acquéreur une somme de 200 € qui sera restituée
lors de l’acquisition du bien.

Ce dépôt de garantie pourra être restitué en cas de motifs légitimes de désistement, c'est-à-dire dans
les cas suivants :
• non obtention du ou des prêts nécessaires au financement de l’acquisition ;
• décès de l’accédant ou du conjoint ;
• mobilité professionnelle impliquant un trajet de plus de 40 km ;
• perte d’emploi de l’accédant ou du conjoint ;
• délivrance d’une carte d’invalidité définie à l’article L241-3 du code de l’action sociale et des familles ;
• divorce ou dissolution d’un pacte civil de solidarité.

Les acquéreurs reconnaissent le droit du comité de pilotage « à valider » la compatibilité des choix avec
les objectifs techniques, économiques et politiques du projet.

La codécision entre acquéreurs et le comité de pilotage portera principalement sur :
• la distribution intérieure des maisons dans le respect du dossier BBC ;
• aménagement des jardins privatifs ;
• aménagement du jardin collectif.

Des dérogations à la charte ne seront possibles que si formulées collectivement par les habitants et
validées par le comité de pilotage.

Fait à

le

Pour le comité de pilotage L’acquéreur.
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